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L’Epglise est la grande puissance conservatrice orga 
nisée. Elle a conservé dans le monde soit contr 
la philosophie moderne, soit contre le scientisme, le 
patrimoine des vérités d'ordre philosophique et. 
d'ordre moral sans lesquelles il n'y aurait ni dignit 
humaine, ni vie morale, ni civilisation. Sans elle, que 
serait devenué la croyance de l’humanité aux droit 
de la raison, à la spiritualité et à ne 
l’âme, à l'existence de Dieu, etc. > 7 

Elle a conservé, au milieu de la formidable Dos De - 
sée socialiste de ces derniers temps, les droits de la n 
propriété privée, la vraie notion de la justice | et du Re 
droit, le respect des droits individuels, et en main- 
tenant ces vérités, elle a gardé au monde la vraie 
base de l'ordre social. Elle a conservé dans le monde, 
par la doctrine, par les mœurs, par les pratiques, par 
les institutions de toute sorte, les seuls courants de 
vie spirituelle, de vie supérieure qui l'élèvent. Pa 

Mgr J. VERDIER, 


archevêque de ‘Paris 


[Revue Apologétique,-1922.] 
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LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


Le Cabinet André Tardieu 


Ë + Le jour même de la rentrée du Parlement, 
…_ Xe Cabinet formé le 29 juillet 1929 par M. Aris- 
ide Briand (1), a élé renversé par suite d’un 
vole émis par la Chambre des dépulés. Après 
_üne crise ministérielle d’une: durée inusitée, el 
à lu suile de plusieurs vaines lentlalives des 
groupes de gauche pour consliluer un minis- 
ière, M. André Tardiéu, ministre de l'Intérieur 
dans le cabinel précédent, « réussi à former un 
Gouvernement. On trouvera ci-après, avec un 
ezposé sommaire des circonstances dans les- 
quelles s'est produite, puis dénouée la crise, 
an compile rendu des débuts auxquels «a donné 
Heu le premier contact entre la Chambre et le 
noüveau ministère. 
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Chute du Cabinet Briand 


Le mardi +2 octobre, la Chambre des députés, 


“onvoquée pour la deuxième session extraordinaire 
de 1929, reprenait ses travaux. Soixante-trois de- 


 mandes d'interpellation, dont trente et une se rap- 
porlant à la politique agricole du Gouvernement, 


- iguraient à l'ordre du jour; un cérlain nombre, 
émanant en particulier de MM. Margaine, Reibel, 
Paul Reynaud, André de Fols, Mandel, Jules Ubry, 


Jean Montigny, 
tique étrangère du Cabinet et tendaient notamment : 
à provoquer les explications du président du Conseil 
> wélalivement aux accords de La Haye en vue de l’ap- 
phealon du plan Young. à l'évacuation anticipée de 

- a Rhénanie et à l'ouverture de négociations sur lo 
Sacre. ; 


Fixation de la date des interpellations. a 


? 


Le Gouvernement, par l'organe de M. Briand, pro-. 


posait que, suivant ‘la tradition selon laquelle Jes 
iaterpellations sont discutées le vendredi, on con- 
sacrat Ja séance du vendredi »5: octobre à la discus- 
Sion de Ja politique agricole du Gouvernement. Il 
«uggérait en même temps que la discussion géné-- 
rale du budget: commencât le jeudi 24. Mais, en ce 
. qui concerne les accords en cours de négocialion à 
-La [laye, il déclarait que, la conférence tenue dans 
celte ville «n'ayant pas achevé ses travaux, 
- élait impossible d'apporter à la Chambre des textes 
æomplets sur lesquels elle pôt exercer son contrôle. 
_« Lorsque, dit-il, les différentes commissions saisies 
des questions encore en suspens auront accompli 
leur œuvre, les projets adoptés seront soumis à votre, 
- approbation. Vous yous frouverez. ainsi entièrement” 


4 


. 9, Col: 329-980, 


EDICf D.°Cs,1 


Louis Marin, se référaient à la poli- 


il Jui 


cerne Saint-Lô. 


maîtres de la situation. » M. Briand exprmail 4 
poir que Ja Chambre n'aurait pas longtemps 
aftendre pour se prononcer en toute indépendance {| 
mais pour le moment il estimait que les interpelé 
lations devançaient l'heure où elles rraient ètre 
diseutées avec avantage ; bren plus, les pourparlers 
n'étant pas clos, une discussion anticipée ne po 
vail que présenter des inconvénients. Il serait doné 
raisonnable de les discuter en même temps que le 
accords eux-mêmes. 

Contre cetle proposition s'élevaient à la fois, @ 
pour des raisons identiques, M, Jean Montigny pari 
lant au nom du groupe radical-socialiste, et M. Louià 
Marin, président de l'Union républicaine démocras 
tique : si la Chambre acceplait de renvoyer les inters 
peHations au moment de la discussion des accords 
vux-mêmes, elle se trouverait devant des décisions 
prises qu ‘elle serait dans la nécessité d’ approuver oùl 
de désapprouver en bloc, alors qu'aujourd'hui ellé 
PR oe utilement faire Line sa voix, ; 


Que il 


nanie, qui risque d’ être dan un fait accompli : 
el M, Marin donnait sur ce point des . 
cifait des bataillons qui oni- rejoint les garnisons 
francaises (1), — qu il s'agisse aù statu£ futur de k 


(1) Nous citons ce passage su discours êe M. Mari 
(J. O., 93. 10,20, pp. 2966- 2067): € 

“« M. Louis Marin. — [..] Mes amis et moi sv 
voyons dans l'occupation une garantie capilale de la 
sécurité de la France, Certains - d' entre nous voient, si 
contraire, dans l'évacuation possibilité d'un rappro= 
chement franco-allemand ; mais il faut tout de - -même: 
savoir comment et sous quelles conditions se fera cette 
évacualion. Or, nous n'arrivons pas à le savoir, à travers. 
toutes les nouvelles contradictoires de, la presse ; mais! 
“il y a des faits qui se voient et qu'on ne peut cacher. 
C'est ainsi qu'on dit avec raison qu un très grand” 
nombre de bataillons auraient évacué la troisième zone. 
Le 5€ cuirassiers, pars dE Trèves, et arrivé à Pontoise 
D septembre, | £ à 

° M. Henry Frans _— “Parfébtemnase 

» M, Louis Marin. — Le 5ro€ chars Pos a':clé 
envoyé à Nancy. Deux groupes Le ET qi “étaient 
à Nenstadt, sont arrivés, J'un à Bordeaux, . l'autre à 
Dijon. Un bataillon du 1712 d'infanterie a quitté Cer- 
mersheim pour Besançon. Un Falaillon du o12 d'infan- 
lerie, parti de Mayence, est arrivé à Chaumont. : Un 
bataillon du 97 d'infanterie, de Spire, est venu à Nevers 
le 11 cctobre. Un du 156€ d'infanterie, de Deux-Ponts, 
est parti à. Brive le #1 octobre, Un bataillon du 168€ d'in- 
fanterie, de Worms, est parti à Thionville Je r2 octobre. 
Un du.150® d'infanterie est allé de Landau à Verdun le 
12 octobre, Le 32 bataillon du 2e génie de Spire doit 
aller à Metz le »4 octobre, ainsi que Je parc dn nie 
de Spire. On s'apprête à vendre le camp d'aviation d'H- 
= besheim. Un bataillon du 8e régiment d'infanterie cet allé 
de Griesheim à Saint-Lô le 14 oetebre: - 

» M. Gustave Guérin. —. C’est exacl,. en ce qui. _con- 

» M. Louis Marin, En 1e Pataiilos du 6r-d' taf 
terie, formé avec des chasseurs, a été envoyé le 14 octobre 
d'Oberstein à Guingamp. Tous ces. bataillons sont parlis 
avec les conseils d'administration des régiments et on a 
“vendu une partie de Jeurs logements. Das bataillons 
sont prévenus. 7 

» We. Paul Pi moe me LR ‘Guern 

» 1 


n E L 
ha viendra préciser Léon Boissean, - 
ites ces questions sont trop importantes pour que 
Parlement né se préoccupe pas de donner son avis 
ndant qu'il en est encore lemps. : 
M. Briand déclare ne pas pouvoir acceplef la 
proposition jumelée » de M. Montigny el de 
Marin parce qu'elle constituerait une atteinte à 
n aulorilé morale, en le mettant dans une silua- 
bn diminuée vis-à-vis de l'étranger, et parce qu'elle 
idrail « à suspendre le mandat de confiance qui 
été donné au Gouvernement » ; quand ses pour- 
rlers seront terminés. dit-il, alors la Chambre sera 
re de les discuter et de demander toutes explica- 
ons à leur sujel. © ee) : < L 
Tour à tour, M. Marin et M, Montigny s'élèvent 
ntre une (elle conception du parlementarisme qui 
fuse de mettre les Chambres au courant, de s'ap- 
aver sur elles pour négocier (1). Puis M. Mandel 


Fa] 


re 


e dénégation : mais quand-nous voyons les batail- 
ns quitter la Rhénanie ct arriver dans les garnisons de. 
“ance, c'est notre droit el même notre devoir impé- 
eux de demander des explicalions, Nous les attendons. 
ipplaudissements sur divers bancs.) [| » = 


(1). Nous  reproduisons in eætenso cette. réplique de. 
. Louis Marin (J. O., 23: ro: 29; PP: 2970-2971) : 
« M, Louis Marin. — Je demande à la Charubre la 


ermission d'exposer une théorie du parlementarisme très 
ifférente non seulement au point de vue des principes, 
ais éncore au point de vue pratique. : Se 
» Nous avons vu les ressources® que les chefs de gou- 
érnement ou les délégués des gouv:rnements à La Haye 
ut tirées d'un vote de leur Parlement, devant lequel ils 
‘étaient expliqués préalablement. re = Fe 
» M. Snowden, avant d'aller à La Haye, avait dit à la | 
bambre des co | 
‘on ne s'en soit aperçu que lorsqu'on s'est heurté à lui | 
- ce qu'il y ferait, et ila pu dire ensuite à nos repré- à 
entents : « J'ai mon Parlement, de pays et toute la presse 
le la Grande-Bretagne derrière moi, » M. Stresemann à 
mi dire la mème chose, Et nous avons vu les résultats. 
» Vous avez bien pu dire: « J'ai la confiance des 
imbres, » Mais la confiance sur quoi ? Sur quel projet ? 
Ine confiance versonnelie ? | x 
» M, le président du Conseil. 
el. SE TE 
» M. Louis Marin. — Au sujet de gouvernements 
érsonnels, de la diplomatie secrète, des parlements ne 
sachant rien, je ne démentirai pas ici ce que j'ai toujours 


— Je ne demande pas 


soutenu : ce n'est pas un régime normal. (Applaudisse- | 


à 


ments sur divers bancs à droite et à gauche.) S'il y à 
quelques cas où les gouvernements doivent garder le 
secret sur certaines de leurs opérations, parce qu'il y a 
une nécessité évidente pour eux, la pratique régulière 
du parlementarismé, c’est de mettre Je Parlement au cou- 
rant, c'est de s'appuyer sur Jui. Un gouvernement n'a 
de force vis-à-vis de Vétranger que lorsqu'il s'appuye 
sur la nation par l'intermédiaire du Parlement. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite et à gauche.) ; 


» Savez-vous pourquoi je crains que nous n'attendions | 
longtemps des explications sur les deux questions pour 


Se 


lesquelles M. le président du Conseil nous avait dit de Jui 
donner un blonce-seing pour aller & La Haye ? D 
-» M. le président du Conseil, — Je ne démande “pas 
dé blanc-seing. Fe LS j 

» M. Louis Marin. — Monsieur 
vous avez dit, comme aujourd'hui, | 
tion de dignité et de confiance. 

» M. le président du Conseil. — Fat 
à dire. | : : ; 


était une ques- 


SE 


unes — et il est bien élonnant que } 


-» précédé où accompagné d’un effort dé bonné_ volon 


ce que j'avais 4 


sou tour une question 
ail lé. entendu ayant la conférence dé: La Hay 
que l'acceptation du plan Young ct l'évacuation 
dépendraient dé Fa « commercialisalion » de la dette: 
allemande, L'expression incluse dans les accords 
« mise à exécution du plan » signifie-t-elle «0 come 
mencement de commercialisation » ? Il s'agite 


SEAT 


pour le Gouvernement Don pas de s'expliquer Se 


des négociations futures, mais de dire ce que signifie 
Je texte d'un protocole signé par les représentants 
du pays. « La dignité du Gouvernement ne saurait 


être atteinte, déclare le député de li Gironde, S'É. 


donne à la Chambre les précisions qu'il lui doit. » 


EL constatant, dans une seconde intervention, que 
M, Briand n'a pas répondu à sa question, il demande 
à la Chambre, sans distinction d'opinion, de fixer 
une date prochaine pour la discussion. FENETRE 


La question de confiance. 


M. Léon Blum propose à la Chambre de dixer celle 


dale au mardi »9 octobre ; M. Montigny propose | 
15 uovembre. Contre l'une et Faulre de ces. proper 


* silions le Gouvernement pose la question ‘dé com 


fiance. Celle de M. Montigny, mise la première aux 


voix parce que ki date proposée est la plus éloignée,” 


gere 
24° é 


est adoplée par 288 voix contre 


Mis ainsi en minorité, le ministère offrait aussitôt 


sa démission collective au président 
blique, qui l’acceplta. ee 


à M. Fros- 


copsulter, 
sard, K = D 
» Que disiez-vous, Monsieur le président du Conseil, 


pour nous, ainsi qué votre réponse 


UE 


de à Répn |: 


le premier de ces deux points, c'est-à-dire sur le plans 


Young ? I est nécessaire de le mettre sur pied 


arriver, disiez-vous, à mobiliser la créance allemande em. 


« pour 


o 


la plaçant dans le public, en la rendant internationale... » 


» Je crains que vous n'attendiez encore longlémps avant 
de nous apporter une créance placée dans le public ruter- 
nidional et; en lout cas, nous en semblons encore loin. 

» Sur le second point, vous avez dit également - quom 
.parlerait de l'évacuation du Khin, mais vous n'avez pas 
parlé de la Sarre, question si capitale. > FE Se 

» Vous avez dit : 

« Je ne ferai rien si je ne sais que mon 


» réciproque. » 

» Vous parliez de bonne volonté conjuguée 
magne, Vous ne vouliez pas d'un engagerent, suspensif. 
» conditionnel » ; vous vouliez &« une fois pour toutes» 
une liquidation de la question. FES 

» Qu'avez-vous obtenu à La 1 
jusqu'ici, des- saerifices déjà consendis el d'autres ‘em 


É 


marche, 11 semble que, sur ce point, ! nous ayons ‘une 


session de La Haye qui est du passé, puis une autre 
est encore à venir. C'est, sauf les sacrifices déjà acquis 


une confiance dans 
jadis. 

» J'aimerais mieux vous la donner, si 
le faire, après avoir entendu vos explications: Si or 
ne nous fournissez pas ces explications, pas plus, cette-foi 
que la dernière, je ne vous donnerai ma confiance € 
blanc: (Applaudissements sur divers bancs à droile €, 


gauche.) ». ? 


lave ? Vous nous apportez 


je jugeais devoir 


vous 


geste ‘era ? 
gt 
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Ge 
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Le scrutin. 


Nous donnons ci-après la liste des dépulés qui 
ont voté la proposition de M. Montigny : 


Ont voté pour: 

MM. Accambray, Albert (François). Albertin. Amat 
(Haute-Garonne). Amidieu-du-Clos. Andigné (Geoffroy d'). 
Andraud (Puy-de-Dôme). Antonelli, Archimbaud (Léon). 
Aubaud (Oise). Augagneur. Augé. Auriol (Vincent). 

Barbot. Baron (Charles) (Basses-Alpes). Baron (Etienne 
(Tarn-et-Garonne). Barthe Edouard). Bastid (Paul). Bazile 


(Guston). Beaugrand. Bedouce, Bellocq, Bénazet (Paul). 
Bergery. Bernier (Paul). Beron. Berthod (Aimé) (Jura). 
Bérthon (André) (Seine). Bertrand (William). Besnard- 


Ferron. Besset (Lucien) (Seine). Bibié (Maxence). Blanoho, 
Blum (Léon). Bonnet (Georges), Borrel (Antoine) (Savoie), 


- Boucheron. Boudet (Allier). Bouëssé, Bouligand. Boutet 
_ (Ardennes). Bouyssou (Léo) ‘Landes). Bracke. Breton 


(André J.-L). Briquet. Brunet (Frédéric) (Seine). Brunet 
(René) (Drôme). Bruyas (Rhône). Buisset. Burtin, Bussat. 

Cachin (Marcel). Cadenat. Cadot. Caffort. Callies 
(* colonel), Calvet. Camboulives. Canu. Capgras. Car- 
magnolle, Carron. Castanet. Catalan (Gers). Pierre Cathala 
(Seine-et-Oise). Cels (Jules), Chabrun (Mayenne). Cham- 
brun (marquis de). Chammard (de). Chappedelaine (de). 
Charrier, Chassaing. Chastanet. Chautemps (Camille). 
Chevrier. Chommeton. Chouffet. Clamamus. Colomb. Com- 
père-Morel, Connevot. Constans (Paul) (Allier), Coponat. 


. Cot. Cotin. Courrent, Courtehoux. Coutel. L 

Dahlet, Daladier, Dalimier, Dariace (Adrien). Debré- 
géas. Deguise. Delabarre. Delbos. Delcourt.  Desbons. 
Desoblin., Deyris (Pierre). Dezarnaulds, Doeblé. Doriot. 
Dormann. Dubois (Louis) (Seine), Ducos. Louis Dumat. 
Dumesnil (Jacques-Louis), Durafour, Durand (Julien) 
(Doubs). Duval (Alexandre). Duvai-Arnould. 

Evain (Seine). Even (Côtes-du-Ncrd). Evrard. Eymond 
(Edouard). 


Fangère (Georges) (Dordogne). Faure (Emile) (Indre-et- 
Loire), Faure (Paul) (Saône-et-Loire),  Fays. Raymond 
 Ferin. Ferrand. Février. Fiancette. Fié. Forcinal. 

 seix. Franklin-Bouillon. Frossard. Frot. 

Gamard. Garat, Gardiol. Geistdoerfer, Georges (Richard). 
Goniaux, Goude, Gouin (Félix),, Goujon. Gounin (Cha- 
rente), Gourdeau. Gout. Jean Goy. Gros (Arsène) (Jura). 
Gros (Louis) (Vaucluse), Grumbach, Guérin. Guernier. 
Guernut, Guersy. Guichard. Guillon. Guy (Henri). 

Hauet. Haut (de). Haye (Henry). Héliès (Louis). Hérard. 
Herriot, Hesse (André). Hymans. 

Jacquier.  Jaubert,  Join-Lambert. 
{marquis de). 

lafaye. La Ferronnays (marquis de), Lafont (Ernest). 
Lalanne (Gaston). Lambert. Lamoureux. Laroche,  Las- 
salle, Laumond. Laurent. Lautier (Eugène). Laville. Lebret. 
Lecacheux, Lefebvre (François). Le Louédec, Lesesne (Gus- 
lave). Le Vezouët, Lévy-Alphandéry. Lillaz. Locquin. Lon- 
guet. Lorgeré, Louart, Luquet. 

Maës, Malingre. Malvy. Mandel (Georges). 
Marcombes. Marie (André). Marin (Louis). Marquet. Mar- 
sais, Massé (Emile) (Puy-de-Dôme). Massimi. Masson. 

__ Maupoil. Ménier (Charente). Merle, Meyer (Léon). Miellet, 

Mistral. Moch (Jules). Monnet. Montigny (Jean). Morin 
_ (Ferdinand). Mourer, Moutet (Marius) 

y Nicollet (Paul) (Ain). Nogaro. Nouelle. 

Ossola (Jean). 

- Pacaud (Vendée). Paganon. Palmade. Parsy. Pascaud 
(Charente). Paul-Boncour, Paulin (Albert). Payra. Peirotes, 
Perfetti. Perrin. Philippoteaux, Pieyre. Piquemal. Planché. 
Poittevin (Gaston). Polignac (de). Pomaret. Pouzet. 

Queuille. 

Ramadier. Rameil (Pierre), Ramel (de). Raude, 
Rayanat. Reiïbel (Charles). Renaitour. Renaudel, 


Frais- 


Jouffrault. Juigné 


Marchandeau. 


Rauzy. 
Reynaud 


es 
32 


| Rimbert. Rivière, Robert. Rodhain. Kognon _ (Etienne 
Rouger (Hubert). Roumagoux. Roux (Rémy) (Bouc 
du-Rhône). Roy. Rucart. René Rucklin (Doubs). 


cabinet ; en même temps il l’avisait de son intention 


) Catholique» —— 
ARR Sr LE | Fe 
Se Fe # Pare 


{A guste) (Var). ichar à (René). Mon Riffate 


Sclafer, _Séraft 


Sabiani. Salengro. Schmidt (Jammy). 
(Albert) (Loire). Sixte-Quenin. Sizaire, Spinasse. | 
Tasso (Henri). Tellier. Ternois. Tessan (de). Thivrieg] { 


Thomas. Triballet, Tricoteaux. 
Uhry (Jules). 
Yallat (Kavier). Varenne (Alexandre), Vassal. 


Warren (Edouard de). Wendel (François de). 


N’ont pas pris part au vot: : 
Ales. Autrand (Jean) (Cher). Ballu. Baudouix 
Béluel,  Berthezenne, Bilger.  Blacque-Belait 
Bouisson (Fernand) (Bouches-du-Rhône). - Bravel 
Brogly. Brunet (Auguste) (la Réunion). Castel. Cazal 
Cultoli . (Jules). Graeve. Gramont-Lesparre (de). Gratia 
(Auguste), Hauss (René), Labach, Margaine. Meck. Proust 
Roche. Rouquier. Seltz (Thomas). Sire. Sturmel. T 
Walter (Michel). 


MM. 
Bugnet, 
Blaisot, 


Absents par congé : 

MM. Bougère (Ferdinand). Brom. Cazaud, Cravois 
Dumaine. Kalcoz. Fayolle, Lupel (de). Mistler, Pinaulii 
Soulier (Edouard). Taittinger. 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Duclos. Marty (André). 


Tous les autres députés ont voté contre : 


Échec de M. Daladier 


Le 4 octobre, dans la soirée, M. Pure con 
xoquait pour le lendemain, à 51 h. 4o, M. Edouar 
Daladier, député d'Orange, à qui le Congrès du parti 
radical-socialiste, dont © les assises se tenaient 
Rei ‘ms, venait de confier à nouvea@ en cette mêèmef 
journée, la charge de présider à ses destinées. Le 25} 
le président de la République chargeait le leadei} 
radical de former un ministère ; mais celui-ci réser* 
vait sa réponse jusqu'au lendemain 15 heures, vou- 
lant retourner à Reims pour prendre conseil de ses 
amis politiques. Mais auparavant, et dès sa sortie di 
l'Elysée, il se rendait au Quai d'Orsay dans le butf 
de rendre une « visite de courtoisie » au président 
du Conseil sortant, — de s'assurer bien plutôt le 
concours éventuel du ministre des Affaires étran. 
gères d'hier, affirmait-on dans certains milieux. 

Sitôt M, Daladier de retour à Reims, le Comite 
exécutif du Parli radical-socialiste et les élus dE 
Parti, réunis dans la soirée du 24 dans les bureau» | 
de l'Eclaireur de l'Est, se mettaient d'accord sur Kf 
nécessité d'entreprendre des pourparlers avec lerf 
gorupes voisins, el notamment avec les socialistes | 
en vue de constituer un ministère qui serait une! 
émanation de l’union des gauches, conformément ? 
une résolution votée la veille par le Congrès. 

Le samedi 26, le député d'Orange se rendait à 
15 heures à l'Elysée et faisait connaître à M. Dow 
mergue qu'il acceptait Ja mission de former le} 


de demander au Parti socialiste de participer à | 
combinaison ministérielle qu il allait s réfforcer: de | 
mellre sur pied. , 


Les concours de M. Briand et des socialistes. 


Il commençait aussitôt ses démarches, et il semble | 
qu'une double préoccupation ait guidé toute sa con 
duile en ces journées de res : celle de s'as 


formation demeurerait subordonnée à la compo- 
on et au programme du futur Gouverne- 
nt. » (r) 

{1 restait à obtenir le concours des socialistes. 

M. Daladier leur fit ses propositions par la lettre. 
vante, adressée à M. Léon Blum, président du 
pupe parlementaire : 


Mon cHEer PRÉSIDENT, 


Invité par le président de la République à constituer le 
uveau Gouvernement, je vous prie de demander au 
bupe du parti socialiste de m'accorder sa collaboration 
afiante et résolue. 
Mon but est de former un ministère d'action républi- 
ne, qui poursuive avec énergie l'organisation de la 
ix, l'allégement de la fiscalité, l'exécution rapide de 
f:sures propres à remédier à la crise agricole, la réalisa- 
n des réformes sociales que préconisent les partis démo- 
itiques et les grandes organisations ouvrières. Ce pro- 
amme de réalisations attendues par la démocratie doit 
lier, selon moi, une majorité républicaine. 
Dans ma pensée, la collaboration du groupe socialiste 
la réalisation de cette œuvre commune doit être assurée 
r sa participation effective aux responsabilités du Gou- 
rnement. 
J'ai la conviction que, par cette offre, j'interprète le 
ntiment du pays républicain et son ardente volonté de 
UX 
En vous priant de m'adresser le plus tôt possible votre 
‘ponse, je vous assure, mon cher président, de mes meil- 
urs sentiments. 

Enouarn Daranier. 


Le refus des socialistes. 


#% Après avoir, au cours d’une séance de nuit, 
lntendu M. Daladier, venu lui apporter certaines pré- 
fisions et explications complémentaires sur le pro- 


C 


(x) Temps, 29. 10. 29. — Sur cette « acceptation » de 
AI. Briand, la Croix (»q. ro. »g) faisait les remarques 
uivantes : 

« M. Aristide Briand ne s'est pas décidé sans atermoije- 
ments. Il n’a pas fallu moins de trois visites du prési- 
ent radical pour l'amener à donner son acceptation 
‘ventuelle. Trois visites |! Cette insistance ne révèle pas 
ne simple ténacité amicale, mais bien le prix qu'un 
ouvernement de gauche attache à cette collaboration. 

| » L'on présume que des voix du centre gauche et même 
les voix de droite seraient ainsi gagnées. Le piège manque 
in peu de finesse, et nous espérons que les modérés ne 
se laisseront pas berner de Ia sorte. 

» M. Briand a été beau joueur. Il a manifesté — c'est 
. Daledier qui le proclame ! — un plaisir d'autant plus 
if d'entrer dans un Cabinet d'union des gauches qu’il 
avait lui-même essayé d'en constituer un. Cet enthou- 
Asiosme, en admettant qu'il soit réel et surtout sincère, 
Avrera-t-il ? Que vienne, par exemple, une discussion 
ur les Congrégalions missionnaires, il se produirait entre 
Ne ministre des Affaires étrangères et Jes amis de 
M. François-Albert des divergentes qui ne tarderaient pas 
11 se transformer en tension, Ne nous ÿ trompons, d'ail- 
MHeurs, pas: l'acceptation de M. Briand n’est que condi- 
ticnnelle. Ii attend de conaaître la composition et le pro- 
gramme du ministère, Les portes de sortie ne lui man- 


À part aux débats qu'à titre consultatif. » 


: L2 
gramme et la composilion éventuelle du cabinet (), 
le groupe socialiste, dans une nouvelle réunion tenue 
le dimanche, donnait, par 36 voix contre 12, un 
« avis favorable à l'acceptation de ses propositions » 
De son côté, la Commission administrative perma-. 
nente (C. A. P.), réunie le lundi »8, à 15 heures, 


au siège du Parti, rue Victor-Massé, entendait les 
explications de M. Daladier qui se borna à confirmer 
ses offres précédentes. Dans la soirée, elle votait un 
ordre du jour où elle déclarait notamment que 
« l'attitude du groupe parlementaire n'est pas con- 

forme aux décisions des congrès nationaux » el se 

“déclarait contre l'acceptation des offres faites par À 
M. Daladier, Le soir même, le Conseil national se | 
réunissait à son tour rue Victor-Massé pour décider 
en dernier ressort (2). Après cette première séance 
qui se prolongea fort tard dans la nuit, le Conseil, 
réuni à nouveau dans Ja matinée du 29, repoussait 
par x 590 voix contre 1 450 (le vote ayant eu lieu 
par mandat) une motion de M. Renaudel approu- 
vant la participation. : ; 


M. Daladier renonce à former le cabinet. 


Une des bases sur lesquelles M. Daladier entendait 
asseoir sa combinaison lui faisait donc défaut. Il 
n’en continua pas moins ses pourparlers durant 
toute la journée du 29, s'efforçant de mettre sur 
pied une combinaison différente « réunissant les 
républicains » et où il comptait toujours que 
M. Briand aurait sa place. Or, au cours d’une con- 
férence qu'il tint vers 16 heures avec ce dernier, il 
crut saisir dans les propos du président du Conseil 
démissionnaire certaines réticences se rapportant AA 
la composition et au programme du cabinet en for- 
mation. Le bruit courait peu après, dans les milieux. 
politiques, que M. Briand refusait sa collaboration. 


(x) « M. Daladier —  lisons-nous dans  Escelsior. 
(27. 10. 29) — s'est montré disposé à faire aux socialistes 
les concessions les plus étendues. : 
» Il s'est expliqué tout d'abord 
envisageait et s'en est tenu aux qua 
dans sa lettre, qu'il a quelque peu développée. 
» En ce qui concerne les portefeuilles, M. Daladier a 
indiqué qu'il avait l'intention d'offrir au parti socialiste 
un partage des responsabilités, c'est-à-dire quatre por- 
tefeuilles s'il en était attribué quatre aux radicaux-SOCia= 
listes de la Chambre, et un partage égal des postes de 
commandes. HT S E 
» Enfin, en ce qui concerne les groupes sur lesquels 
le nouveau gouvernement s'appuierait, M: Daladier a indi- 
qué qu'il accepterait volontiers les suggestions des socia 


listes. » ; es 
La Croir (19: 10. ?9) apporte de son côté quelques 
autres précisions sur les principaux points du programme | 
développé au cours de cette réunion par M. Daladier : 
« Amnistie générale et arrêt de toutes les poursuites - 
contre les communistes, — L'Ecole unique. — Réduction . 
des erédits pour la défense nationale. — Monopole d'im- 
porlation du blé et de la vente des engrais. — Application 
des assurances ‘sociales au 5 février et affectation de | 
5oo millions pour suppléer à l'insuffisance des cotisations. 
__ Distribution de tous les excédents budgétaires aux fonc- 
lionnaires, aux anciens combattants, à l'outillage national. 
_— Réduction de tous les impôts cédulaires. » AE 
(>) Le Conseil national comprend : 1° les dlégu Et Ae Es 
fédérations, au nombre de So (un par fédération départe- 
mentale) : 2° les membres de la Commission administra 
live permanente (C. A. P.) ; 3° les membres de la Com- 
mission exécutive du groupe parlementaire. « Rappelons 
à ce sujet, dit le Matin du 29 octobre, que seuls îles délé- 
gnés des fédérations ont voix délibérative ; les membres 
de la C. A. P. et de la délégation exécutive ne er 
sa 


ps ee 


sur le programme qu'il 
tre points indiqués 


* 


Fa 


- 


Celui-ci démentait à plusieurs | rCpris : 
il adressait à l'Agence Havas la note suivante se 


Cet après-midi, le bruit s'est répandu dans les couloirs 
de Ja Chambre que M. Daäladier devait abandonner l'idée 
de former un cabinet de concentrution républicaine parce 
que M. Briand Jui refusait son concours. Nous tenons de 
source sûre que cette explication est inexacte. M. Briand 
cnvisageant avec M. Daladier la situalion polilique, a 
assuré ce dernier, à plusieurs reprises, que, s'il enten- 
dait poursuivre ses négocialions en vue de la constitution 
d'un ministère d'union républicaine, son concours lui 
était assuré. 

Celle nole. qui précisail à quelles conditions 
M. Briand entendait donner sa collaboration, devail 
précipiter le dénouement, M, Daladier, qui en eut 
connaissance à minuit, alors qu'il avait dressé la liste 
de ses collaborateurs, eslimant que Îles conditions 
auxquelles M, Briand subordonnait son concours ne 
pouvaient êlre acceplées par lui, renonçait bientôt 
à sa tentative. À 1 h. 1/2 du matin il remettait à la 
presse la déclaration suivante :° 


Ed 


. © Depuis que M. le Président de la République m'a 
fait l'honneur de me charger de constituer un gouverne- 
imnent, je me suis offorcé, eu restant fidèle aux idées poli- 
tiques que j'ai toujours défendues, de former un minis- 
tère d'action républicaine, appuyé par une majorité 


résolue à des réformes sociales hardies organisation 
résolue à d éformes sociales hardies, à lorg: tion 


de la paix, à l'allégenrent de Ja fiscalité, à la réduction 
‘des dépenses militaires, enlin à un ensemble de mesures 
destinées à nemédicer à da crise agricole, comme à déve- 
lopper la production nationale. 

» Cette politique impliquait Ja participation de doutes 
les forces de gauche aux responsabilités de l’action cet la 
collaboration de leurs pen au gouvernement du 
sh 

» Elle excluuit tout relour à une ie de confu- 
sion et d'équivoque. 

» Hier s'est terminée la réunion du Conseil National 
du parti socialiste, S'il est vrai que ce parti a promis 
la polilique de soutien dont nous n'avons pas le droit 
de suspocter Ja loyauté, mais qui ne satisfait pas aux 


nécessilés présentes, par contre il a refusé de s'associer 


aux responsabilités quotidiennes du gouvernement. 

» Après ces événements, il semblait possible de pour 
suivre l'œuvre entreprise et de constiluer, malgré tout, 
ce gouvernement d’aclion républicaine s'appuyant unique- 
ment sur des forces de gauche. Cependant, alors que 
durant toute cette crise, jusqu'au dernier moment, mon 
parti, unanime, me soutenait de sa syinpathie ;: les con- 
cours que je considérais, comme sûrs se trouvaient subor- 
donnés à des conditions politiques qui ne m'ont pas 
permis de continuer mes pourparlers, Délerminé, en 
effet, dès le début de la crisé, à repousser, conformé- 
ment à la décision unanime de mon parti, toute consti- 
tution d'un cabinet de goncentralion, ÿe n'ai jamais, à 
aucun moment, demandé à personne de concours quel- 
conque en vue d' un ministère d'Union républicaine. # 


» Cette formule, dont il a été fait usage si fréquemment - 


dans le passé, a été l'étiquette habituelle des ministères 
S’'appuyaient sur la droite on sur sés alliés. 
En conséquence, j'ai décidé, en plein accord avec 


mes amis, mnanines, de remettre à M. le Président de la 
République Je mandat qu'il m'avait fait l'honneur de 


me confier, Îe reprends donc; avec une résolution que 


les événements ne peuvent que fortifier, ma place dans 
mon parti, » s 


Le 30 octobre, à g heures, M. Daladier se rendait 
une, dernière fois à ï Elysée pour décliner 1 ‘offre Le 
lui ave ait été faite six jours plus tôt. 


+ . & PTE > 


S: Fu 2 À 


l'Union républicaine PM di nus de M, Louis Mar 


gauche (18), gauche sociale et. “rad 


te 


se De ‘avant Rte le ee de ja 
blique cony oquait dès le 3o au matin M. 
Clémentel, sénateur du Puy-de-Dôme, | 
la commission des finances du Sénat et membre 
’arti radical et radical-socialiste. 2 
RES coli 
Ministère de « conciliation républicaine ». Lo 
Chargé de former le ministère, M. Clém 
annonçait son intention de mener rapidement 4 
négociations en vue de conslituer un cabinet 
« conciliation républicaine » qui, S’éloignant de 
formule purément cartelliste qu'avait adoplée M, 
lacier, devait s'appuyer sur des éléments partant € 
républicains socialistes à gauche:<et allant à droël! 
aux républicains modérés (1). L'Union républicaÿf}h hi 
démocralique, groupement que préside M. 
Marin, ne serait plus représentée dans le Gouve 
ment el Ses membres ne seraient plus escon 
comme devant faire partie de la majorité futu 
Quant au programme, il était le même, que cel 
de M. Daladier. ’ Aile ro 
Mais de même qu'avec M. Daladier il y avait wihmpr 
question de participation socialiste, de même ay 
M. Clémentel i] allait y avoir une question de 
licipation radicale. = 


M. Daladier . échouer la combinaison. 


première heure, promis son. concours au séna 
du Puy-de- Dôme, Quant au groupe radital-soci 
liste, S montra favorable à la combinaison ) 
jelée, et La formation du eabinet était considét| line 
comme à peu près certaine au début de l’après-m 
du 31: C’est alors que M. Daladier, à qui M. @ 
mentel offrait le portefeuille de la Guerre, dé 
ne pouvoir faire parlie du ministère que si l’Inf 
rieur lui était accordé, Céder à celle exigence, c'é 
dresser les modérés vontre le AM et le mettre # ir: 
minorité certaine. M. Clémentel ne crut pas pou 
accéder à la demande du président du Parti radic 
socialiste, qui se retira de la combinaison, suivi «Ji 
M, Camille Chautemps. Privé dès Jors du” conco [1 
des radicaux « de marque », le sénateur du Puy-dt 
Dôme allait, au début de la soirée, faire savoir #{hlip, 
président de la République qu'il TORORGER à la ms 
sion qui dui avait été confiée. 


Formation du ministère André Tardier |" 


Le soir même 31 octobre, à 21 h. 45, M. And blu 
lardieu était à son tour appek à l'Elysée et charge li 
par le président de la République de former fl: 
cabinet, Dans li matinée du 1% novembre, il as fe 


sait Le chef de l'Etat de son acceptation, et di ri 
l'après-midi il commençait ses consultations. Ju 


hi, 


manifestait tout d'abord l’imtention de mettré se 


pied une combinaison — dénommée par lui ç« m | Eur: 


uisière de solidarité et d'action républicaines - » EC 
dans laquelle Le Fes les raclieaux-socialiste Pic 
auxquels il offrait _ portefeuilles, 0 mais d' 4 
Dhs 
devait être Re H nn d° ailleurs. “ie si } AU 


çais se “sadiches ardt 


radicale (52), républicains de gauche (64) 
cities el sociale GE Le al dé utés 


t 
re  derdière “éventualité ‘qui atfait se produire. 
A. effet, le groupe “radical, réuni dans la matinée 
nilenté samedi > novembre, ayant refusé, par 46 voix 
tn tre 28, d'accorder à ceux de ses membres qui 
Aient été sollicités par M. Tardieu l'autorisation 
| collaborer avec lui, le ministre de l'Intérieur 
sissionnaire faisait savoir aux représentants de la 
Msse que, tout en regrettant cette décision, il allait 
Gus istituer son cabinet dans la journée même. Il sol- 
“M tait, en conséquence, des concours dans tous les 
mfrupes qui avaient soutenu le cabinet de M. Poin- 
ul dé, par conséquent celui de l'Union républicaine 


dei 


lt If mocratique. 

mn e son même, Je ministère était constitué et 
li ii Tardieu présentait ses EU Mie au président 
pull a Do fn 

\. La 

oi EE Composition du ministère (1. 

escora 2 -- ; . 


ile Au 

AE LA SON RE re : 
Le ministère formé par M. André Tardieu est 

‘ilmposé de la manière suivante : 

Hene 

oi dep 


Les ministres. 


Présidence du: Conseil el Intérieur: M. André 
RDŒU, député de Belfort. — Groupe des républi- 
ins de gauche. 

Vice-présidence du Conseil el. Justice : M. Lucien 
3BERT, sénaleur des Ardennes. — Groupe de la 
it iuehe démocratique, — et radicale-socialisle. 
1 sn Affaires étrangères : M. ARiSTIpE BRIAND, . député 
tue: la Loire-Inféricure ie —— Groupe des républi- 
“mins socialistes. #i 
oi Finances : M. HexnY Cnéron, sénaleur du Galva- 
swiios. — Groupe de l'Union républicaine. 

" : M Guerre : M. Anpré MAGinor, député de la Meuse. 
nr Groupe d'action démocratique et sociale. 


gs Marine : M. Gronçcrs LevouEes, député de Lot-ct- 
wtMaronne. — Groupe des républicains de gauche. 
mir Anstruction publique et. Beaux-Arts : M. Pine 
as po ‘arrau», sénateur de Lot-et-Garonne. —— Groupe de 
ii vdi Me démocratique, radicale et radicale-socit 
ai Ste. : = e 
Les Travaux publics : M. GrorGrs Pernor, député du 
h Pad loubs, Groupe de l'Union républicaine ai 
ar ratique. 
ki Commerce : M. Pan: Rex fe ANDEY, député de 
Yonne. —— Groupe des républicains de gauche.” 
Agriculture : -M.- Jean HenNussy, député de 
[harente. — Groupe des républicains socialistes. 
Tardl Colcnies : M. Françors Piérrr, député de la Corse. 


— Groupe des républicains de gauche. 
\, 2 Fravait, Hygiène, Assistance et Prévoyance s0- 
He didtes : M, Louis -LoucrEur, député du Nord. un 
so Froupe de la Gauche radicale. 
m1 Pensions : 
n 4 Me Ja Taute-Savoie. — Groupe de la Gauche démo- 
D | ‘ratique, radicale. ét radicale-socialiste: 
né À Afr : M. Laurexr Evnac, député de Ia “Haute-Loire, 
hit} Groupe de la Gauche radicale. 
us) 1 -Postes, télégraphes el téléphones : | 
Martin, député de. PRO à 
LAN uehe radicale. Ë 
js Marine marchande : 


M . GERMAN 


M. Lours Rorzt, it ee 


qu: Seine, — Groupe des républicains de gauche. Rave 


(x) Les décrets nommant les raoucR et & sous- “secré- 
taires d'Etat sont datés du 3 novembre, Ils ont été 
publiés au Journal. Officiel des 2-3 novembre. — La liste 


us! se 
ji À 
os à 


ur # FRE SPERrETS 


 (lous trois de la Gauche 


M. CLAUDIES- oser RS — publicaine modique : 


suivante (x) : 


RUPRONS est conforme à 1 crdro dans léquel les | 


Les nette d'Etat. a 


M. MARCEL Hürato, de: 
—— Groupe des républicains Fe 


Présidence du Conseil : 
puté de la Seine. 
wauche. = 

Intérieur : M. ManauT, député des Pyrénées- -Oriens 
tales, — Groupe de la Gauche radicale, ee 

Finances : M. Auveuste Cramrerier pe Rises, dé: 
paté dés Basses-Pyrénées, — Groupe des démocrates. 
populaires. 

Guerre: M. Maurios Persons, député des Hautes- 
Alpes. — Groupe des républicains de gauche. | 

Marine : M. Dericnse, député du Nord. — Groupe, 
de la Gauche radicale. s 

Instruction publique et Beaux-Aris Œducation 
PRISE M. leva» Paré, député de la Scine. — 
Groupe des Indépendants de gauche. 

Instruction publique et Beaux-Arts (Beaux- PAR 
M. Anpré François-Poxcer, député de la Seine. — 
Groupe de l'Action démocratique et sociale. RE 

Instruction Fine et Beaux-Arls Œnseignement 
technique) Léon Baréry, député des Alpes-Mari-. 
times, — Été des républicains de gauche. = 

Travaux publics : M. À. MArraré, “député d° AL 
gér.. — Groupe de la Gauche radicale. 

Agriculture : M. Ropert Séror, député de la Mo: 
selle, — Groupe de l’Union républ. démocratique: 
Colonies : M. Accre Dermonr, député de Ja Mar- 


tinique. — Groupe des Indépendants de gauche. 
Travail, Hygiène, Assislance et Prévoyance so- 
ciales : M. ALFRED OBERKkIRGn, député du Bas-Rhin. 


— Groupe de l'Union républicaine démocratique. 
Leurs groupes. 3 
Le nouveau Cabinet comprend 16 ministres 
et 12 sous-secrétaires d'Etat, soit 28 membres 
Quatre ministres appartiennent ‘au Sénat ; ce 
sont: MM. Ghéron (de l'Union républicaine) el 
Lucien Hubert, Pierre Marraud et Joseph Gallet 
démocratique, radicale 
el radical socialisle). ea 
. Les 12 autres ministres el les 12 sous-secré- 
laires d'Elal sont députés. Ils comprennent : 
2 républicains socialistes : MM. Aristide Briand 


et Jean. Hennessy; — 2 nées « 
gauche : MM, Alcide Delmont el Henry: 


— 6 mernbres de la Gauche radicale: Ai 


Loucheur,- Germain ‘Marlin, Laurent Eyes 
Deligne, Mallarmé, Manant ; — 8 républicains 
de FE : MM. André Tardieu, Georges Ley- 


PRES Piirié, Rollin, Marcel Héraud. 


M 


Pen Poncet : 
MM. 
, Oberkireh ; —. 1 ROSE 
M. Champetier me Ribes. 


Le Cabinet Tardieu devant le Parlemen 


Le ministère s'est-présenlé devant les Ghm 
bres le jeudi 7 novembre 1929. 

M. André Tardieu devant la Chambre de 
députés, M. Lucien Hubert devant Île Sénat 
ont donné lecture de la déclaration ministérie 


LAN 


les legs irritants du passé (Applaudissements), à 
- forcer dans le monde les bases de la paix, à déve- 


DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président, — La parole. est à M. le président 
du Conseil pour une déclaration du Gouvernement, 


M. André Tardieu, président du Conseil, ministre 
de l'Intérieur. — Messieurs, la formalion de notre 
Gouvernement vous eu après une crise de dix- 
sept jours — l’une des quatre plus longues qu’en 
cinquante-huit années ait connues la République, — 
votre prérogalive essentielle: discuter, contrôler, 
voter. 


Programme constructif. 


Cette constatation sera le seul retour sur le passé 
que nous nous permeltions, car C’est vers l'avenir 
que nous sommes tournés. 

Non que nous sous-eslimions l'œuvre immense 
“accomplie depuis dix ans. La plupart des problèmes 
aigus que la guerre nous avait légués sont au- 
jourd'hui résolus: reconstruction des régions 
dévastées, rétablissement de l'équilibre budgétaire, 
assainissement de la trésorerie, consolidation de la 
dette à court terme, organisation de l’amortis- 
sement, stabilisation de la monnaie, règlement des 
dettes extérieures. 

Mais, pour hautement appréciables que soient 
ces résultats, notre génération faillirait à sa tâche 
si, après la liquidalion,. clle ne s'atlaquait à la 
construction ; si, satisfaite des buts atteints, elle 
négliseait les buts à atteindre; si, libérée de l'obli- 
gation de regarder en arrière, elle ne se portait en 
avant. (Applaudissements au centre el à droite.) 

Notre Gouvernement se propose de guider le 
pays dans célle marche en avant. 


Politique étrangère. 
Organisation de la paix mondiale el de la sécurité française. 


Cependant, ül d'abord, dans 
l’ordre 


grayes 


nous appartient 
international, d'achever le règlement de 
problèmes dont les solutions, déterminées 
par les actes antérieurs des Gouvernements et par 
les votes réilérés des Chambres, sont, 
nant, marquées par des étapes sur lesquelles ï] ne 
saurait être question de revenir. 

Nous nous expliquerons, à ce sujel, sans xréli- 
cence, croyez-le bien, dans le débat que vont 
ouvrir Jes interpellations. I suffira de préciser, ici, 
les principes qui guident notre effort pour l’orga- 
nisalion de la paix mondiale et de la sécurité 
française. (Applaudissements sur divers bancs: 

Le premier sera de ne rien conclure qui, sous 
aucune forme, porte atteinte au libre examen et 
à la souveraine ratification dés Chambres. (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs.) 

Le second sera de ne vous rien soumettre qui, à 
aucun degré, puisse diminuer les garanties de noire 
indépendance matérielle et morale. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

_ Le troisième sera, sous les réserves ci-dessus, de 
ne nous refuser à aucun accord de nature à assainir 


x 


ren- 


lopper entre les peuples la compréhension et la con- 
fiance. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) g 

À la conférence de La Haye, aucun projet de con- 
vention n’a élé approuvé par nos négociateurs qui 
soit à un degré quelconque en opposition avec ces 
mrincipes, 


| ment des dettes, que vous avez approuvé en juil 


dès maiute- 


Qu'il s'agisse du plan oung, lié en fait au règ. 


de l'évacuation de la troisième zone rhénane, su 
donnée à la réalisation de toutes les mesures propr 
à assurer Ja mise en vigueur dudit plan (frès bien 
Très bien !), ou encore du régime économique 
la Sarre, où, sans toucher aux droits politiques de 
populations, il s'agit d’étudier la possibilité d’u 
transaction durablement avantageuse aux contra 
ants, les trois règles que je viens d’énoncer conti 
nueront à inspirer la politique extérieure de 
France. (Applaudissements.) 

Pour participer à ces négocialions avec la liber 
d'esprit que crée la sécurité, nous poursuivrons act 
vement l’organisalion défensive de nos frontière 
Nous veillerons, non moins soigneusement, à À 
liberté de nos communications avec notre empi 
colonial, (Applaudissements sur divers bancs.) Seuls 
les peuples forts et calmes peuvent utilement tra 
vailler pour la paix. (Vifs applaudissements au ser 
el sur plusieurs bancs.) 

C’est dans cel esprit que, fidèles à la position 
prise à Genève par tous nos prédécesseurs en ce qu 
touche le désarmement, tant naval que terrestre 
nous parliciperons l’an prochain: à la conférence di 
Londres. 

Il est superflu d'ajouter que, désireux de tous lc 
rapprochements, nous continuerons à garder dan 
nos amiliés une place privilégiée à ceux qui furen 
nos compagnons d'épreuves el qui, comme nous 
d'accord avec Ja Société des Nations, s’appliquen 
à consolider la paix de l'humanité. (4pplaudisse 
ments.) 


Politique intérieure. 
Programme d'équipement national. 


Mais un grand peuple moderne doit trouver dan 
la paix restaurée et dans la sécurité garantie ut 
motif d'initiative. 11 ne lui suffit pas de se protége 
contre les risques de la guerre. Il lui faut s’équipe 
aussi pour les luttes de Ja paix. (Très bien | Trè 
bien !) 

Toutes les déclarations ‘ministérielles ont coutumi 
d'affirmer celle vérité et de tracer de larges pro 
grammes. Nous ne revendiquons pour la nôtre 
qu'une originalité, c’est que, à. la seule condition 
d'être aujourd’hui accueilli par vous, notre pro 
gramme peut, dans moins de deux mois et par |: 
prochaine loi de finances, entrer en pleine réali 
salion, 

L'heure, en effct, nous paraît venue Ne faire appe 
aux disponibilités de l'exercice 1929 el aux actifs du 
Trésor pour accélérer d’une façon décisive l’équipe 
ment de la nation, 

Certains raillent ou dénoncent l’aisance de notr 
trésorerie ; heureux défaut après de cruelles an 
goisses | (Applaudissements au Cetre et sur diver 
bancs à droite.) 

Notre Gouvernement s'en félicite puisque, san 
rien compromettre de notre redressement financier 
honneur des trois dernières années, il y trouve 1 
solution de problèmes trop longtemps différés, 

Nous avons la conviction qu'autant il serait péril 
leux de se servir de la trésorerie pour alimenter 1! 
budget, autant il est légitime de lui demander, pou 
des besoins exceptionnels, la dotation de quelques 
unes de ces grandes œuvres nationales dont nou 
ayons tous parlé si souvent sans qu hélas ! e: 
mesure de les mettre debout. 

Immédiatement exécutable, ce programme devr 
être réalisé dans un déka risque de cinq ans. 


he 


otre premier effort sera pour notre agriculture 
pplaudissements), élément essentiel de. l'équilibre 
rmonieux du corps français, et cet effort lui vau- 
a une dotation de r milliard 750 millions, répartis 
mme suit : électrification des campagnes, 300 mil- 
ms ; adduction d’eau à 
hisement et achat de forêts, 130 millions ; dotation 
| l’Institut des recherches agronomiques, bo mil- 
ms ; dotation de la caisse nationale des assurances 
ricoles, si souvent sujet de discours, 800 millions 
pplaudissements. — Mouvements divers) ; dotation 
| la caisse d’avances aux communes, vieux projel 
i aussi, 300 millions ; désenclavement des com- 
unes isolées dans les montagnes, 50 millions (4p- 
audissemenis). 

M. Pierre Colomb. — C’est le programme radical. 
M. le président du Conseil. — ….. téléphone auto- 
atique rural, 250 millions; création d’un réseau 
; radio-diffusion pour les campagnes, 70 millions. 
a total, r milliard 750 millions. (Applaudissements 
; centre et à droite.) 


Problème de la race. 


Le problème de la race, Messieurs, est, comme le 
‘oblème agricole, un problème social et un pro- 
ème moral. Santé physique et santé intellectuelle 
1 sont les deux grands aspects. Nous nous propo- 
ns d’assurer à notre politique sociale une dotation 
> x milliard 450 millions, savoir : organisation de 
lutte contre la tuberculose par les sanatoria et 
s préventoria, 425 millions (Applaudissements) ; 
nstruction d’hôpitaux, 300 millions ; consiructions 
olaires, 500 millions. (Applaudissements au centre. 
- Mouvements divers à l'extrême gauche.) 

M. Evrard. — C’est de la prestidigitation |: 

M. le président du Conseil. — Dotation des labo- 
itoires et des établissements d’enseignement supé- 
eur, 175 millions ; dotation des ateliers de l’ensei- 
nement technique, 5o millions. Total, r milliard 
5o millions. 


Industrie et commerce. 
Amélioration des moyens de circulation. 
LA 


L'industrie et le commerce sont, depuis la guerre, 
sumis, dans certaines formes de leur activité d’in- 
‘rêt général, à de lourdes épreuves, que ramène 
us vos yeux chaque année, mes chers collègues, la 
iscussion budgétaire. 

IL est notoire, d’aulre part, que les moyens de 
ireulation, tant intérieurs qu’extérieurs, mis à leur 
isposition, sont nettement insuffisants. 

C’est pourquoi nous avons prévu une allocation de 
397 millions dont voici l'affectation : 

_ Réfection du réseau roulier, 600 millions (Applau- 
issements) ; suppression des passages à niveau les 
lus dangereux, 200 millions (Très bien ! Très 
ien !) ; navigation intérieure, 100 millions ; amé- 
ioration de nos ports maritimes ef de nos phares, 
70 millions ; pêche marilime, 22 millions ; dotation 
u crédit maritime mutuel, 5 millions ; forces 
ydrauliques et transports d'énergie électrique, 
00 millions. PS 

Total : r milliard 797 millions. 


Mise en valeur de nos colonies. 


À 


Notre empire colonial, témoin d'un génie civili- 
ateur dont le centenaire algérien Sera, d’ici peu, 
illustration, gage d’un développement d'avenir qui 
st une force française, ne manquerait point de figu- 

UNE Er 
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t 


potable, 300 millions; re- : 


| ver dans ce tableau si le précédent Gouvernement 


ne vous avait soumis un projet d'emprunt de 3 mil- 
liards que nous nous apprôprions, en le portant à 
3 milliards 600 millions. k RES 

Nous avons voulu que la liste de ces dotations. 
d'intérêt national, dont le total atteint 5 milliards, 
listé inscrile aujourd’hui dans notre déclaration, 
affichée demain dans toutes les communes de France 
(Vifs applaudissements au centre et à droite), rap- 
pelle au pays ce que vaut, pour le progrès écono- 
mique et social d’une nation, un régime de sages 
finances, d'équilibre et d'amortissement. : 


Programme de dégrèvements fiscaux. 


Cette politique d'équipement national est placée 
par nous au premier rang, car nous y voyons le 
gage d’un accroissement de bien-être pour les 
citoyens, de richesse pour la nation et de recettes 
pour le Trésor. (Très bien ! Très bien ! aw centre.) 
Mais nous entendons, à cetle politique d'équipement 
national, associer une politique de dégrèvements. 

De ces dégrèvements, les premiers ont été votés le. 
3x juillet dernier et représentent, vous le savez, 
x milliard 194 millions, dont 1 milliard 4 millions 
à la charge du budget général et 190 millions à la 
charge de la caisse autonome d'amortissement. 

Les seconds, proposés par le Gouvernement dans 
le projet de budget de 1930, se montent à 955 mil- 
lions, dont 542 millions à la charge du budget 
général et 413 millions à la charge de la caisse 
autonome d’amortissement. Here 

Le Gouvernement vous apporte aujourd’hui une. 
troisième série de dégrèvements. L'un, qui est la 
suppression de l'impôt sur les transports d’engrais 
et de céréales (Vifs applaudissements au centre et 
sur divers bancs au centre (sic) et à droite), profitera 
aux cultivateurs de France. Deux -autres que vous 
connaissez déjà — réduction de la taxe de luxe sur 
les automobiles et de la taxe sur les spécialités phar- 
maceutiques — soulageront deux grandes industries. 
Les trois autres ont pour objet de rendre leur plein - 
essor au marché financier et au marché monétaire … 
de Paris. Ils représentent ensemble 190 millions, 
portant le total général dé ces trois séries de dégrè- 
vements à 2 milliards 339 millions, dont 1 milliard 
786 millions à la charge du budget général et 
603 millions à la charge de ia caisse autonome. 

Enfin, désireux d'élargir encore notre effort, sans 
risquer, toutefois, de porter atteinte à l’équilibre 
budgétaire, nous vous proposerons de ne mettre en 
recouvrement, au début de 1930, et dans les condi-. 
tions habituelles, que les neuf dixièmes des impôts 
cédulaires. Le ministre des Finances serait, si. Va. 
situation le permeltait, autorisé, dans le dernier tri » 
mestre de‘l'année, à faire remise aux contribuables 
du dernier dixième, (Vifs applaudissements au centre 
et à droile. — Rires el applaudissements sur diver 
bancs à l'extrême gauche et à gauche.) PEN 

M. Alphonse Tellier, — Et l'impôt sur le sucre D 

M. le président du Conseil, — Des dispositions 
seraient prises pour assurer dans lemême cas le 
bénéfice de cette exonéralion aux débiteurs de.l'im- 
pôt sur le revenu‘'des valeurs mobilières. ke 

Ces remises, subordonnées au maintien de cer- 
taines plus-values, constitueraient une prime à la 
bonne gestion des finances publiques. Le montant, 
de cette nouvelle réduction d'impôts serait de 1 mil 
liard de francs et porterait le total général à 3 mil- 
liards 340 millions. l PES 

M. Albert Bedouce, — M. Chéron n'est pas R. 
-Vous l'avez rendu malade ? (Rires.) HUE 


M. le président du Gonsal. Mr. dég ement n 
= et Je contribuable, Nous le concevons comme l’ex- 
pression d’une méthode économique el financière 
détermiñant à la fois l'élargissement des affaires et 
le développement de la matière imposable, Il n’a de 
sens positif et durable que dans le cadre d’un budgel 
solidement équilibré et d’un amortissement pour- 
suivi avec rigueur. C’est ainsi que nous entendons 
y recourir après que nous aurons vérifié que le total 
des dépenses publiques volées par les Chambres est 
dûment couvert par un volume de recettes corres- 
pondanL. 


Lei encore, vous le voyez, c'est de mesures immé- 


“diatement réalisables que le Gouvernement vous 
saisit, Ces mesures ne portent aucune atteinte aux 
ases sur lesquelles les deux derniers ministres des 
Finances ont réalisé notre restauration financière. 
Les dégrèvements que nous vous recommandons 
sont compatibles avec un sincère équilibre du bud- 
get. Ils seront directement ressentis par le contri- 
Puable, Ils figureront sur sa feuille d'impôts. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) : 


Les idées directrices à quoi correspond ce plan d'action 


Est-il besoin de résumer les idées directrices à quoi 
répond ce plan d'aclion et d’en marquer la cohé- 
rence ? 
= Paix au dehors par des accords contractuels çcon- 
Stamment développés... 
- M. Bracke. — Et guerre au dedans ! (Rires.) 

M. le président du Conseil, — .., sécurité assurée, 
en altendant l'arbitrage et le désarmement général, 
- par une bonne organisation défensive ; ordre à l’in- 
térieur (Vifs applaudissements au gentre el sur divers 
“bancs. — Interruptions à l'extrême gauche) excluant 
la violence et préparant la compréhension ; liberté 
* des consciences dans le respect des lois de la Répu- 
_blique (Applaudissements au centre. — Exelamations 
à l'extrême gauche); maintien de l'équilibre tradi- 
tionnel entre la prodütion agricole et la production 
industrielle, rémunération équitable assurée au çulti- 
valeur.,, (Applaudissements au centre et à droite. — 
interruptions à l'extrême: gauche.) 

M. Etienne Rognon, — Et aux ouvriers ? Rien | 
M. le président du Conseil. — .. protection des 
-_ qualre grands produits de notre terre, le blé, le 


vin, le bétail, la betterave (Applaudissements au 
- centre et à droite) ; polilique sociale par le dévelop- 
. … pement de la natalité, l'aide aux ,familles nom- 


breuses et la défense des vies humaines ; ; appüi cor- 
dial et constant donné demain somme hier aux vic- 
times de la guerre et aux anciens combattants ; poli- 
tique scolaire et scientifique pour la formation nt une 


tique coloniale orientant nos capitaux vers la mise 
en valeur économique et sociale des territoires 
_ d'outre-mer où vivent, sous notre drapeau, 60 mil- 
- lions d'hommes, ce sont là des objectifs que, sous 
la réserve des possibilités financières, aucun parti 


VOUS demandons d'approuver. 


service de ces objectifs nous apporions aujour- 


plissernent désormais ne dépend plus que de vous. 


Une déclaration ministérielle ne saurait être, à notre 
gré, une dissertation académique, Cc que nous 
disons, nous le ferons. ÿ | 


saurait être un marchandage Sole entre le fisc. 


élite issue de tous Jes rangs de la démocratie; poli-. 


d'hui non des mots, mais des actes, dont l’accom- : 


ne répudie et qui inspirent les mesures que nous | 


Notre seul titre à votre bienveillance est qu ’au 


(Wifs applaudissements au centre et sur divers bancs.) | 
À dessein, nous bornons ici notre programme. | 


- l’ouvricr. 


I va dé soi que les: travaux. législatifs en cou 
seront normalement et activement poursuivis. 

Le budget devra, comme les années Pre 
être voté avant la fin de l’année. 

Les assurances sociales seront appliquées à la da 
fixée par la loi. 4 

Les. amendements réclamés à juste titre par last 
culture seront introduits dans Îles lextes, 


Les promesses faites aux travailleurs sero 
tenues. (Applaudissements ou centre et sur dive 
bancs.) ù 


Les tribunaux d° ‘arrondissement seront rétabl 
conformément à la loi du 92 avril 1929; entre 
1% janvier et lé 2 octobre 1980. 

L'office du blé scra créé en exécution de la ace 
sion du précédent Gouvernement, 

Les projets relatifs à l'inspection médicale 
écoles, à la prolongation de la scolarité, à Tam 
nagement de Ja gratuité dans l’enseignement seco 
daire seront défendus devant vous ee le Got 
vernement, 3 

D'autres réformes Can cnsuile, qui devroi 
être , achevées ou entreprises sous volre - contrô! 
permanent. S 
.La réforme générale de notre fiscalité actu 
lement soumise à une commission d'études, l'ajw 
tement définitif des iraitements des fonctionnaire 
surtout la réforme de l'Etat sous l'autorité d! 
Gouvernement avec la collaboration du personne 
sont dans les esprits de tous. Mais nous ne vor 
parlerons de ces projets que lorsque nous ren 
prêts à les réaliser, 

M, Camille Planche, — Et la retraite du combe 
tant À : 


Instaurafion d'une politique de la prospérité. - 


M. le président du Conseil, — Nous ne vo 
demandons donc présentement que Je moy 
d'exécuter le programme international, social, éc 
nomique et fiscal que nous venons de définir. 

Si, d'accord avec vous, nous y réussissons, n©@ 
serons en mesure da vous soumettre ensuite d’aut, 
plans et d’autres textes, Car la volonté de du: 
ne nous fait point défaut et nous comptons & 
vous pour nous y aider. (Applaudissements et rir 
au. centre, à droite et sur divers banes.) 

Charles Baron. — Nous en prenons acte. 

. Alexandre Varenne. — C'est même ce qu'il | 
a : clair dans la déclaration ministérielle. | 

M. le président du Conseil, — Au bref, 14 
entendons affirmer et; si vous le permettez, essar 
d’inaugurer en France une politique de la pre | 
rité. 

: Un a. prospère, c'est un peuple qui. 
s’accroître parallèlement et constamment la ; 
duction, le bénéfice de. l’entreprise et de salaire 

Un peuple prospère, c'esl un peuple chez pe ; 
niveau de vie, dans toutes les classes sociales, m 
surtout dans les classes les moins ns 
avec régularité, 

Il faut que la France Hrésolpmnent S'avance Al 
cetle condition. 

* Messieurs, voilà notre but. Sera-ce le ET 
Nous l'espérons. Décidez. Le pays nous jug {| 
(Vifs applaudissements prolongés au centre, à dr 
el sur divers bancs à gauche) 

M. Grumach. pe ee la laïcité quand | même. 


sa 
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quatre di ana d'intérpellat 
urent à l'ordre du jour: certaines portent 


* des sujets variés ; treize ont trait à la poli- 
ue agricole du Gouvernement ; les autres vi- 
4 soit la constitution du Cabinet, soit la dé- 
ration ministérielle, soit la politique géné- 
e, soit la politique extérieure du (Gouverne- 
nt. M. Tardiew propose de joindre ces der- 
res et en demande la discussion immédiate. 
Æhambre en décide ainsi. Deux journées 
ont nécessaires pour épuiser le débal. “Dans 
le première séance du 7 novembre y pren- 
int successivement part MM. Alexandre Va- 
ne, qui interroge le Gouvernement sur sa 
litique générale ; M. Franklin-Bouillon, qui 
licite des eæplications en cé qui concerne la 


Btique extérieure, notamment Fexéculion du 


in Young el les négociations sur la Sarre ; 
L.-0, Frossard, qui parle également sur la 


litique générale ; enfin, M. Cachin, sur la 


“laralion ministérielle. tes 
Le lendemain, 8 novembre, au cours d'une 
unce qui commencer vers 15. h. 30 et qui 
rera toute la nuit jusqu'au lendemain matin 
heures, on entendra MM. Pierre Taëtlinger, 
uis Delsol et Albert Rivière, parler sur la po- 
que générale du Gouvernement ; M. Georges 
eau sur la politique que le Gouvernement 
tend suivre en ce qui concerne lé régime de 
Sarre ; M. Pierre de Haub, sur les travaux 
éculés par les Allemands sur la rive gauche 
Rhin : M. Françoiïs-Albert, sur la compost- 
in et la potilique extérieure du cabinet ; 
André J.-L. Breton sur le « caractère illéqa’ 
la composition du Gouvernement » ; puis 
uæ grands discours de MM. Aristide Briand 
André Tardieu répondant aux interpellaleurs; 
fin interventions de MM. Paul. Reynaud 
slifiant l'œuvre de la majorilé ; Louis Pueéh. 
anklin-Bouillon, qui répond à M. Briand ; 
aurice Palmade, Henry Chéron, ministre «es 
nances, Bedouce. 
Du compte rendu de 
on qui a suivi la lecture de la déelaralion 
inistérielle nous ne reliendrons que les expli- 
tions fournies par M. Briand el par M. Tar- 
eu en ce qui concerne la politique extérieure 
la France, plus particulièrement en ce qui 
uche le plan Young, l'évacualion des pays 
énans, les négociations sur la Sarre. Aupara- 
ni nous reproduisons une partie du discours 
M. Franklin-Bouillon, qui est fuit à la 
ambre le porle-parole de ceuæ qui trouvent 
op généreuse et. pleine de dangers la poli- 


que pratiquée par le mänistre des Affaires 


rangères à. l'égard de l'Allemagne. 


_ Interpellation de M. Franklin-Boui on. 


la première partie de son discours le député 


Dans 
, e-et-Oise rappelle 


sous la sommation brutale de 
Allemagne, deverne à bitre 


js 


bons offices 
| cée de la Rhénanie, par nolre adhésion à l'ouver 


Gouvernement précédant avait formellement promis 


de nous payer à terme, cl loujours d’ailleurs; 


la très longue discus- 


les concessions que la 
t dû faire, lors de la Conférence de la Haye, 


24 D « d SAGE < 
Ta Grande-Bretagne cl nous, s'est fait payer ses 
l'évacuation avan- 


par la promesse de 


ture de négociations sur Ja Sarre, alors que le 
que celte question de la Sarre serait tenue en dehe 
du débat. L'orateur énumère foùtes les concession: 
qu'en matière de dettes et de réparations on. à 
arrachées à la France depuis. dix ans: « On no 

demande de payer comptant’ tandis -qu'on promet 


l'échéance, on nous demande des renouvellement 
et des moratoires. » Certaines dispositions du plar 
Young nous sont très préjudiciables, par exempl 
celle-en vertu de laquelle la France ne pourra pl 
dorénavant revendiquer les biens allemands qui. 
n'auront pas été liquidés à ce jour au profit de 
Francais, et qui devront en conséquence être rendus 
aux Allemands. Quant à la banque des réparations, 
tee que l'organise le plan Young, elle va nous: 
mettre. sons la dépendance de la finance internatio- 
nale. Et en ce qui concerne la commercialisation 
de ‘la delte allemande, le ministre des Affaire 
étrangères d'Allemagne nie qu'il en ait été qu 
tion à La Haye. Où est la vérité, et là encore, 
n'allons-nous pas céder ? ARE 

Nous reproduisons toute la partie du discours d 
M. Franklin-Bouillon qui a lrait au problème de. 
la sécurité. £ 4 

M. Henry Franklin-Bouillon. —. Me tournant 
d'abord vers M. le président du Conseil ebt vers 
M. le ministre des Affaires étrangères, je leur 
demande : Pourquoi donc: cette hâte à évacuer la 
Rhénanie 9 J : 


ss L'évacuation précipitée de la Rhénanie. 


Ils me réponñdront sans doule, peul-être avec cer 
lains de mes amis de la gauche: « Voulez-vous 
done y rester) » : 
. Certes non, Quand la France à donné sa parole 
elle la tient. Mais il faudrait tout de même rap 
peler dans quelles canditions nous avons donn: 
notre parole. te 

Vous invoquerez certainement les 
l'article 43r du lraité de Versailles: 5 

« Si, avant l'expiration de la période de quinz 
ans, l'Allemagne satisfait à ous les engagement 
résultant pour elle du présent traité, les trouy 
d'occupation seront immédiatement retirées. » 

L'Allemagne a-l-elle done + 


Lermes 


satisfait à tou 
engagements ? N'êtes-vous pas une fois de plu 
train de donner ävant de recevoir ? L 
Si même on peut admettre que, dans une pe 
d'apaisement, vous ayez évacué par anticipatioi 
deuxième zone, voulez-vous me dire si Pat 
de l'Allemagne justifie la hâte avec laquelle va 
évaeuez la troisième ? (Applaudissements. Sur di 
banes.) 
Voulez-vous me dire si l'intérêt de la France” 
que nous partions aujourd'hui ? 
H me s'agit pas d’une manœuvre. de parti 
s'agit de notre vie à tous, peut-être de l'existence 
de notre pays. On: comprendra que je veuille so 
mettre la question à ses représentants sans + n 
farder de la vérité. » ue 
Messieurs, le plan Young, plus ençore que lee 
awcords qui l'ont précédé, n'a de valeur qu'à un 
seule condition: une bonne volonté, une bonne foi 
absolues de la part de l'Allemagne. Les rédacleu 
du plan Youns l'ont proclamé. - 


11 fait disparaître systématiquement. loutes 


garanties matérielles ; il n'admet,: il ne compte que 


sur les garanties morales: la bonne foi et la bonne 
volonté de l'Allemagne. 

Estimez-vous, Messieurs, que cette bonne foi et 
cette bonne volonté se soient suffisamment mani- 
festées pour nous donner toute confiance ? 


Le plébiscite Hugenberg (!). 


Un exemple, voulez-vous: le succès du premier 
vote sur le plébiscite Hugenberg. 

Pendant un mois, toute la presse de notre pays 
nous a répété: « Ne vous inquiétez pas! L'affaire 
Hugenberg est un enfantillage. Cela n'aboutira 
jamais. Le plébiscite recueillera un chiffre d’adhé- 
sions ridicule, » 

Après quoi, après nous avoir systématiquement 
trompés, on a dù publier enfin le succès de Hugen- 


- berg. 
Je sais très bien ce que vont répondre les 
aveugles: « De quoi vous plaignez-vous? Sur 
ho millions d'électeurs, le plébiscite a recueilli, 


avec beaucoup de peine, 4 millions de voix. » 
Quelle passion met donc notre pays * fermer les 
yeux sur les dangers qui le menacent? 

Comment? Ce n'est rien? 

Et d’abord, vous imaginez-vous qu'il suffit de 
compter les 4 millions de voix et qu'il ne faut pas, 
quand il s'agit de l'Allemagne, peser d’abord ce 
que représentent ces voix qui sont celles de toutes 
les classes dirigeantes ? 

Que représentent, hélas! ces 4 millions de voix? 
Toute l’Université, toute la grande industrie, toute 
l’armée, tout le monde qu'entraîne la Reichswehr. 
(Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Paul Poncet, —- Tout ce qui représente le natio- 
nalisme. 

M. Henry Franklin-Bouillon, — Ce qui est der- 
rière Hugenberg, vous le savez, c'est le plus grand 
trust de presse d'Allemagne, c’est tout un ensemble 
d'organisations groupant les jeunes générations ; 
c'est enfin le trust de la cinématographie, la plus 
redoutable des organisations de propagande. 

Avez-vous réfléchi à ce fait prodigieux + le plan 
Young est le règlement le plus favorable que l’Alle- 
magne ait obtenu depuis la guerre. 

En logique, en bon sens, mi est invraisemblable 
qu'il puisse se trouver même 4o 000 hommes pour 
le repousser; or, il y en a eu plus de quatre mil- 
lions, et cela malgré toutes les forces du Gouver- 
nement et, de l'Eglise groupées pour le défendre. 

En face de ce règlement, qui, selon :la déclara- 
tion de M. Curtius, fait gagner deux milliards par 
an à l'Allemagne, et assure la Hbération de son 
territoire, plus de quatre millions d'hommes se 
sont dressés pour dire: « Non pas cela, plutôt la 
lutte ct la revanche ». 

Voilà ce qui est terriblement grave, voilà ce qu'il 
faut retenir de ce vole. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à droite.) 

Oui, derrière Hugenberg ét ses organisations, 
trop de forces vives se sont groupées. Faut-il vous 
rappeler notamment que, dans les Universités, on 
- ne peut célébrer l'anniversaire de la Constitution 
de Weimar, mais on manifeste contre l’anniver- 
saire de Versailles. 


TH est désolant, il est poignant de le constater, 


Faut-il fermer les yeux ? 1 
Le succès. si médiocre, si provisoire soit-il, du. 
plébiscite Hugenberg répond aux générosités du 
() Voir D. CAM. 292; col, 874875, 877-870: 


en comporte quatre ou cinq. 


que nous HYons) eu à enregistrer depuis la guer 
Voilà la vérité. à 
Est-ce tout ? 


Organisation de guerre de la Reichswehr. 


Avant d'entrer dans l'examen des faits que j 
vais citer et qui, d’ailleurs, sont connus déjà d'’ur 
certain nombre d'hommes, je tiens à dire q 
pénétré de la responsabilité que j'assume, j 
demanderai à la fin de ce débat qu’une délégatior 
des commissions de l’armée et des affaires étran 
gères se rende sur place pour tout vérifier. Qua l 
le Parlement aura ainsi tout vu de ses yeux, je sai 
quel sera son verdict. Il n’y aura ici, comme il n 
a toujours en semblable cas, qu’un bloc de tous 1 
représentants du pays passionnément unis dans | 
même culte de la patrie, (Applaudissements su 
divers bancs.) $ 

On se hâte d’évacuer les dernières régions occu 
pées par nous, Or, voici ce que j'affirme sa 
craindre le moindre démenti, certain, au contraire. 
de l’assentiment de tous ceux qui ont étudié la + 
tion sur place. 

En pleine Rhénanie, et dans la partie même q 
nous occupons encore, il s'est créé, dans les de 


nières années, une incomparable organisation 
guerre, sous l'inspiration et la direction de | 
Reichswehr. 


En voici les lignes principales : 


Chemins de fer. 


La mobilisation comporte d’abord — vous le save 
aussi bien que moi — l’organisalion des chemins €! 
fer. 

Dans la zone qu ‘on nous demande d'évacuer san 
aucune garantie sérieuse pour notre sécurité futur: 
deux gares commandent maintenant notre frontiè: 
avec la Rhénanie : Trèves et Kaiserslautern. Je dons 
des chiffres précis et je veux qu'ils figurent # 
Journal Officiel. Avant la guerre, Trèves était ore 
nisée pour une moyenne de vingt trains par jour. 

Aujourd’hui, une nouvelle gare de triage a & 
construite à Ehrang. Alors que tout le trafic con 
mercial a diminué de plus d’un tiers, par suite « 
relour de l’Alsace-Lorraine à la France, tout «# 
organisé pour que cent vingt trains par jour puisse 
être lancés dans la direction de notre frontière, vw 
Thionville et la région minière d’où dépendent 
vie de notre industrie ct le sort d’une guerre pu 
sible, 

Essayera-t-on de es les agrandissements si 
péfiants de Trèves ? Comment expliquer Kaisersli 
tern ? Là, aucun trafic probable ou possible. 
cependant, construction de l'immense gare de tri& 
de Eïnsiedlerhof permettant la circulation de ce 
dix trains par jour, alors que le trafic commere 


El 


Je défie qu'on conteste ces chiffres. 

Voilà pour les chemins de fer. 

J'ajoute cependant qu'avant la guerre il y ay 
vingt-six ponts sur le Rhin. Malgré certaines y» 
testalions, dix nouveaux ponts ont été ou vont € 
construits. Avant la guerre on pouvait déverser 
la Rhénanie 4oo 000 tonnes par jour ; les trave 
terminés, c’est 1 oo ooo tonnes par jour qui po || 
ront y être amenées. (Mouvements divers.) 

Et je répète qu'en raison du retour de l'Akf 
à la France tout le trafic commercial a naturelles 
été diminuant. 


Deux faits encore : lout le RE de. chen 


| de freins a 
ais atteindre 5o kilomètres par héure avec une 
arge de près de 1 000 tonnes. On voit les possi: 
ités qui découlent de ces chiffres. 


Organisation automobile. 


Dans une guerre moderne, le train est insuffisant : 
utomobile le domine, au moins dans l'offensive 
usquée. 

‘Qu'’a-t-on fait à nos portes ? x Ë 

Vous vous rappelez la leçon que nous enseignèrent 
; événements de 1914. Quand nous vivions notam- 
ent les heures effroyables de Verdun, nous avons 
pris le désastre qui nous eût frappé si, par 
alheur, un jour, une heure, les convois automobiles 
Staient arrêtés. 

Ludendorff, dans un de ses derniers livres sur la 
nerre, a écrit ces paroles mémorables : 

« La victoire des Français, c'est la victoire de 
automobile sur le chemin de fer allemand, » 

Ah ! la leçon n’a pas été perdue pour nos voi- 
ns. Là encore, Messieurs, je ferai preuve d'une 
anchise absolue. ; 

L'Allemagne a eu la bonne fortune de trouver, 
ans sa défaite, pour en réparer les effets, deux 
ommes remarquables ; un homme politique et un 
dat”: Stresemann et von Sceckt. É 

Stresemann : un grand cerveau, une volonté 
alassablement occupée de la défense de l'intérêt 
ational. 

Il s’efforçait à la paix, parce qu'il avait compris 
ue, seule, cette politique pouvait permettre à l’AI- 
magne de retrouver ses forces et sa position. 
Cet hommage était dû à l’homme qui a succombé 

la tâche. \ : 

Von Secckt, cerveau peut-être supérieur encore, 
nais uniquement occupé de l'effort contraire, a été 
‘organisateur vérilable de la Reichswehr, de l’armée 
aoderne par excellence ; c’est l’homme qui, en dépit 
u traité de Versailles, que dis-je, par une applica- 
ion prodigieusement intelligente de ses restrictions 
nêmes, a réussi à en faire non pas un chiffon de 
apier, mais l'instrument de la résurrection de l'Al- 
emagne. 

Or, quelle est l’essence même de la doctrine de von 
eeckt D ; 

Tout sacrifier à la mobilité, après avoir tout fait 
jour créer la perfection par la sélection et l’entrai- 
1ement, 

Quel est le résultat de la théorie appliquée sur le 
errain en Rhénanie ? Voici 

Je vous ai dit qu'on pouvait faire circuler 
jo trains environ par Trèves et Kaiserslautern. On 
\ considéré que le chemin de fer élait trop vulné- 
able. Le général von Seeckt, se rappelant la leçon 
le Verdun, a voulu le doubler par le train auto- 
mobile, ÿ : 

De là cette organisation admirable, que con- 
iaissent tous les techniciens, du train automobile 
militaire allemand, SR 

Si on le comparait au nôtre, sauf au train auto- 
mobile de l’armée du Rhin! Mais je ne veux pas 
e faire ici pour des raisons que l’on comprendra 
* En dehors du train automobile de la Reichswehr, 
on à décuplé les services automobiles des postes el 
des chemins de fer. Et ces dépenses ne figurent natu- 
réellement pas au budget de la guerre. 

Je me bornerai à un seul exemplé. ; 
Dans les 80 kilomètres qui séparent Ludwigshafen 
de Sarrebruck, on a organisé 46 lignes d’automo- 


biles ! Et: quelles automobiles { Toutes des 4o che- - 
D ‘ * 


uto- | vaux, pouvant transporter une section complète d’in- 


fanterie, | : LEE S 
Ecoutez ceci, Monsieur le Ministre de la Guerre | 
Tous vos officiers, si vous les interrogez, vous diront, 
et le général Guillaumat le premier, qu'ils ont sou- 
vent surpris, la nuit, les Allemands se livrant à des 
exercices de convois automobiles par dix ou douze. 
voitures : exercices indispensables pour assurer le 
transport rapide des troupes. (Mouvements divers.) 
Ces automobiles soi-disant commerciales — il yen 
a plus de 5000 en Allemagne — sont, je le répète, 
des machines neuves, capables de transporte 
50 hommes au moins. Et c'est un spectacle quotidien 
que ces voitures circulant avec trois ou quatre voya- 
geurs qui y semblent perdus, sur des routes magni- 
fiques élargies à 12 mètres, là où il n'y a pour ainsi 
dire aucun trafic. Qu'importe ! il y a les subventions 
déguisées ou avouées : et l'avenir est très bien pré- 
paré. 
On nous dira : Mais, c’est le progrès 
développer les automobiles et les routes. Quel 
malheur que nous ne puissions pas en faire autant |! : 
Relenez seulement ce nouveau fait, i 


! Il faut bien 


Organisation routière, Ci 


e A 
Vous connaissez le dernier perfectionnement en. 
matière de transport automobile : l’autostrade, là 
route exclusivement réservée à l'automobile, ! 5 
Ces routes n’ont qu'un inconvénient : c'est qu'elles 
coûtent cher. 
Or, l'Allemagne a mis à l'étude la construction 
de cinq autostrades de Cologne à la frontière belge, 
de Coblentz à la frontière belge, de Mayence et de. 
Mannheim à la frontière luxembourgeoise et à la 
nôtre. Pas l’ombre d'intérêts économiques à invo- 
quer. Pas même l'intérêt touristique, Seulement, 
grâce à l’autostrade qui va être construite de Co- 
blence au Luxembourg, deux des sept divisions de la 
Reichswehr pourront être transportées dans une nuit 
sur notre frontière. r 
Douze heures, Messieurs, vous entendez bien. Et 
la préoccupation dominante — gagner du temps — 
est si forte que, pour gagner une demi-heure, of 
construit à Zulingen un pont à 1500 mètres de. 
celui qui existe, afin que la ligne soit absolument 
droite el qu'on évite jusqu'au moindre retard |. 
La volonté d’offensive apparaît ici avec une force 
aveuglante. . ANNEES 
Dites-moi, Messieurs, est-ce une mentalité de paix 
ou une mentalité de guerre qui s'affirme dans ces 
faits que nul ne pourrascontester ? 
Pouvons-nous, dans ces conditions, évacuer la. 
Rhénanie l'esprit tranquille ? Avons-nous des pré-* 
cautions à prendre ? Ne serait-il pas criminel de 
ne pas les prendre ? C'est la question que j'ai. | 
devoir de poser au Gouvernement et à la Chambre: pr 
M. Marius Moutet, —- Si l'occupation n'empêche 
rien, à quoi sert-elle ? PAEC TES 
M. Henry Frankiin-Bouillon, — Attendez, mon 
cher collègue, je vais vous répondre, croyez-le bie 
Messièéurs, j'en aurais fini sur ce point si je ne 
voulais vous signaler encore un) détail. REA 
Dès maintenant, les plans sont faits pour créer 
une arganisation semblable sur la frontière polonaise. 
Cette organisation viendra compléter l’œuvre des 
erandes usines installées en Russie, pour Ja fabriea-. 
lion des gaz et des avions, les seules qui fonctionnent 
parfaitement là-bas. (Mouvements divers.) &: 
Voilà les préparatifs en présence desquels nous | 
nous trouvons. Je’ répète que je demande qu'une. 
délégation des commissions de l’armée et des affaires 
étrangères les contrôle sur le terrain. 


LS 


sa 
re 


: Moi, du 
Le pays 
| plardisserrents au centre, 


& gauche.) 
M, Ernest Lafont, — Ce n’est pas Fr d’ applaudir. 
1 faudra voter lout à l'heure, (Mouvements divers) 


moins, j'ai fait mou “devoir en appela FE 


à droite el sur divers bancs 


Responsabilité des gouvernements antérieurs. 


M. Henry Franklin-Bouillon, — J'en viens main- 
nant à l'objection, si fondée en apparence, de 
M. Moutet : « Mais alors, dit-il, vous venez de con- 
samoer l’occupalion, puisque cela s'est passé sous 
uos yeux, Autant vaul donc nous en aller, » 

{1 ést scandaleux — nous én sommes lous d'accord 
que, depuis cinq ans, les différents Gouverne- 
auents — et je n’en vise aucun en particulier — 
aigat permis qu’un pareil état de choses se perpétue. 
© 4e crains que le fonclionnaire d'ailleurs excel- 
eat — chargé de contrôler le budget des chemins de 
“Jer allemands n'ait beaucoup trop limité son action. 

fl y avait de l'argent : il l’a laissé dépenser trop 
lacilement et sans Vérifier l'utilisation possible des 
icansformalions réalisées. 

Mais, mon chér collègue, 
u'a pas fait Jo nécessaire dans Je pas 
vonlinuer dans lPavenir. 

Trop longlenips on à péché par -négligence ou 
omission : raison de plus pour redoubler d’ activité 
| dans le lemps qui nous reste. 

; La lâche pour demain est double, 


Se 


ce n'est pas parce qu'on 
5 qu'on doil 


Et, ici, j'aborde un ist plus pénible encore 
pour moi, he un discours qui, tout entier, m'est 
douloureux. 
M, le ministre. des Alfaires étrangères, — Il n'es 
pas gai, en effet. è AA 
- M. Henry Franklin-Bouillon. -— Mais il est sim- 
sulièrement utile. (Vifs applaudissements au centre, 
3 droile el sur ae bancs à gauche.) 
+ M, le ministre des Affaires étrangères, — I est 
pénible ! 
A, Jean Le Cour Grandmaison, — Si c'est inexact, 


sous Je démontrerez,. 

: M, Henry Franklin-Bouillon, — Je n'assisterai pas 

È silencieux au renouvellement des fautes de 1954 : 

 - mier le danger, puis se réveiller à la Marne | 

Non | non l’dans la mesure de mes forces, je ne 
%e permettrait pas. (Nouveaux applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

ë A y aura une commission qui vérilicra tout; je 
Fe “ne m'arrêlerai pas avant .qu'elle «soit constituée. 
Puis vous jugerez qui a fait son devoir. 

* Vous savez maintenant ce qui a été eréé de P autre 
. : télé de la frontière. 

Et de notre côté, qu'avons-nous fait pour assurer 
molce défense ? 
ments Ÿ Aux 16 lignes de Kaïserslautern, aux 
16 lignes de Trèves, à une organisation automobile 
incomparable, quelle a été notre réponse ? Rien 


Je pourrais faire appel au témoignage d'hommes 
comme notre respecté collègue M.' Lebrun. Je vou- 
4lcuis que vous connaissiez encore les impressions de 
_ ééux qui sont allés là-bas. Vous seriez stupéfaits el 

scandalisés de l'inertie des Gouvernements en face 
«d’un danger si évident. 

Xous comprenez maintenant pourquoi je nr'oppose 
désespérément à la politique de la « bousculade » en 
Bhénanie. Avant de partir, n'avons-nous pas ‘un 
doxble devoir : délruire ce qui peut nous menacer, 
“organiser notre lerritoire contre toute allaque pos- 
ne sible, ER | :éA 


à regarder la vérité en face et à agir. (Ap- 


Qu'ont fait les différents Gouverne- 


Sans parler de nos collègues dans cette assemblée, | 


pr êt à tout tenter. pour Ja réaliser en Eux 

Mais tant qu'il y aura des gens qui interprèten 
désarmement de cette facon, quel est notre ‘devoi 
Nous taire ou parler ? Nous incliner où réagir 

Sont-ce Îes armes qui nous manquent ? 

Je vous rappelle simplement l'article 48 du 1x 
de Versailles, Monsieur le président du Conseil : 

« Sont également interdits, dans la zone déf 
à l’article ho (Ta Rhénanie), l'entretien où le, 
semblement de forces armées, soit à titre perman 
Soit à titré temporaire, anssi bien que loules | 
nœuvres mililares de quelque nature qu'elles so 
el Je maintien de loutes facilités matérielles 
mobilisation, » 

Est-ce clair ? \ 3 

M. le ministre des Affaires étrangères, — V 
croyez que nous nous en sommes désintéressés 
. M. Henry Franklin-Bouillon, — Je me résu 
Monsieur le président du Conseil, Je n'ai d’a 
but que de faire connaître au pays toute la vér 
En présence des fails qué je viens de signaler 
vous dis simplement: « Nous n'acceptons pas 
nos troupes soient retirées de la 3° zone a 
qu'aient disparu « loutes les facilités matérie 
demobilisation » que nous avons eu la faiblesse 
tolérer si longtemps, avant que l'article 43 ait 


‘appliqué dans sa lettre et dans son esprit. Al 


el alors seulement, 
de vous suivre, » 


notre conscience nous perme 


La question de la Sarre. 


s 


Il me resle une dernière question à poser 
Gouvernement; vous ne comprendriez pas que 


_ là passe sous silence. 


Que va-l-il advenir de la Sarre ? Les faits que 
cités, personne ne peut les contredire 

. M. le ministre des Affaires étrangères, — Si ! 

M. Henry Franklin-Bouililon. — Je suis curi 
de savoir si l’on osera les interpréter différemme 
s'il en était oinsi, j'aurais d’autres observati 
à présenter. | 

La situalion élant celle que j'ai exposée, € 
vient qu'aux négociations déjà si délicates sur 
Rhénanie on ail “mêlé celles sur la Sarre En | 
sence de cet état d’hostilité organisé à notre f 
tière, alors que rien ne nous y obligeait, pourg 
a-t-on mêlé les deux questions ? 

Messieurs, je ne ferai qu'effleurer le sujet. Je 
qu'il.sera traité par d'autres orateurs. Mais en 
là encore, A ren. cette politique de « bc 
culade » 

Rien n'est achevé en ce qui concerne le E 
Young. Ce plan n'a pas été adopté par l'Allemag 
il n'a même pas/ été adopté par le Parlement fr 
çais. Nous ne savons pas encore ce qu'il sera. N 
ne savons pas encore quelles difficultés nous rése 
la seconde conférence de La Haye, Pourquoi d 
jeter dans le jeu le dernier de nos atouts ? 

Le simple bon sens ne nous commande-t-il 
d cidre. que l'Allemagne, en appliquant le p 
Young, ait prouvé sa bonne foi avant d'aborder 
nouyeau chapitre de nos rapports S 

Je sais que l'on me répondra: « Vous n'y © 
naissez rien; c'est un gage dont la valeur fl 
chaque jour; dans cinq ans, il n’aura plus auc 
valeur, hâtons-nous ou nous perdons fout. » 

Quelle singulière façon de poser la question! I 

s'agit pas d' ‘attendre cing ans. Mais faut-il se bc 
es em cinq semaines ? NE £ 

J'affirme, en tous cas, que c'est une imprude 
souveraine de toucher à Ja ‘question de la Se 


on 


est de nous arracher 
Allons-nous 


meément que le traité de Versailles avail stipulé 
chaque jour, l’on nous parle de volonté de pañ 
Reich ! À 

Tandis que l'Allemagne, aux termes du traité, ne 
devait avoir que 56 millions de cartouches, 1 
sommes votées et dépenséés représentent un stock de 
150 millions de cartouches, Au lieu de 447 000 coups 
de canon, les crédits volés lui permettent de di 
poser de 2 451 000 coups dé canon de tout ordre: 

Et il y a là-bas une volonté réelle de paix 


and, par une exécution scrupuleuse du plan 
g, ils nous auront montré leur bonne foi, 
pourrons alors, si nous le jugeons utile, abor- 
a question de la Sarre. Maïs pas avant. 

m'adresse en particulier aux Alsaciens et aux 
ins, N'est-ce pas une singulière imprudence 
d'avoir. laissé les journaux annoncer, sans que 
“hambres aient été consultées, que des Alle- 
ls étaient invités à venir à Paris conférer de J'ajoute que le budget allemand offre des possibi- 
question La Sarre fait actuellement deux liés dont nous ferons bien de nous préoccuper. |... 
pns d'affaires avec l'Alsace et la Lorraine. {...] 1 y a quelques jours, paraissait le dernier 
ntdissernents d-uroité et qu: cendre} Nr 0 | OUVrASe du général von Secckl, qui, je le répète, 
l'heure actuelle, je ne dis pas abandonner R | à forgé l'arme redoutable sur laquelle l'Allemagne 


Le] 
, mais simplement toucher imprudemment à 


: | fonde ses espérances. RU 
question, mal négocier, mal défendre nos : Voici trois phrases de celui qui reste l'inspirateux 
s el, par conséquent, les intérêts de nos frères | vérilable de toute Ja politique allemande : = 7 
"Est. c'est donner une impulsion nouvelle au « Assurément, ik n'est pas facile aujourd'hui ve 
te autonomiste, (Très bien! Très bin! au.) conduire la politique étrangère en Allemagne, mais 
ie el à droite). Cela seul devrait nous : com- ee n 'esl pas douteux que son but est le 1blissement 
der une réserve et une prudence “ont nous | de l'Allemagne comme grande Puissance militaires 
sons tous être écartés. F : - Ecoutez cette seconde. phrase du même ouvrage 
SE He EE = + : L'Avenir de l'empire allemand. -que ‘je vous prié 
he Er 3 ANS ! iuslanunent de vous procurer : dE 
Se « La volonté de paix de L Allemagne »? | « Sion considère cette situation créée par le traite 
de Versailles à ces points de vue militaire et écons- 
| mique, il en résulte tout naturellement que 16. fon. 
dement de toute notre politique est la lutte. contre 
un traité qui barre -et qui a pour but de bar 
l'avenir allemand... Le corridor polonais, qui fris 
le srotesque, est déjà considéré en Angleterre commæ 
déraisonnable, Ces traités, qui entretiennent partout 
en Europe des foyers nombreux de conflits, ont créé 
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} Vurs la fin de 1927, Scheidemann disait en 
tance, au Reïchstag : ; PSE 
Prenez garde, il y a deux Gouvernements dans 
pays: Celui que l’on connaît, avec lequel on 
e, il est impuissant; et l'autre, que lon ne 
pas, la Reichswehr ; il domine tout. » . 
heidemann était socialiste, il connaissait Soi 
: je m'en tiens à son opinion. : 
ais il y a quelque chose qui dépasse en force. 
paroles: ce Sont les chiffres, 
ÿ veux faire appel une dernière fois. #0 
olonk: de paix, politique de paix, résolution de 
nployer les ressources de l'Allemagne qu'à la 
nstrucüion dé l'Allemagne. dans les frontières ! 
le à acceptées à Versailles ? Très bien, { ; 
érifions. Et si vous le voulez bien, xérifions dans ï Conclusion : 
udget. “a - Messieurs, nous ne répondrons pas à ces paroles 
Le budget militaire. k DRE pAT des paroles de violence, nous dirons simpl € 
4 Ceci : Quand l’homme qui a reconstruit l'Allen 
militaire, l'homme qui est le cerveau de la R 
. | wehr touie puissante, proclame ouvertement -de: 
M. Gilbert | la jeune génération, devant toutes les forces de. 


avéz-vous-ce qui résulte de l'examen des budgets 
mands des cinq dernières années ? 
oubliez pas d'abord que, dès 1924, 


j du plan Dawes, indiqnail | duction et de direction, devant tout ce qui con 


s son rapport qu'il élait scandaleux que l'Alle- 
ne eût un budget militaire de 


rks or. ; 


| et qui mène une telle volonté de revanche, > 
59 inillions de | qu'il imposer…a presque fatalement aux masses 

7 ; mandes, qui n'ont jamais su résister, pour ® 

ce budget de | Français, quel que soit son parti, quelles que 50 

augmenta- | es opinions, ji n’est qu'un devoir : ne jamais 
* + | mer les yeux aux faits ; ne penser qu’à la défi 

de son pays. es 

- Ce sera ma conclusion. 

Avoir la clairvoyance, avoirile courage, ‘el 
mes chers collègues, bien que ces paroles puissent. 
surprendre en ge jour, rester désespérénicnt 2008 
pour assurer le salut de la nation, Les Æ 

_ Oui, nous unir ou périr : c’est le dilemm: 
lequel nous placent les faits. à ps 
” Je sais que, l'heure venue, vous ne vous di 
pas. Non, la France ne Mourra pas comme cela. 
applaudissements an centre, à droite el sur 
“banes à gauche.) sen 70 


pas que 
AS D 


1926 mutrailleuses: 
i permettent d'en posséde 


ne 
million d'hommes. = 


2 : FR 


288 canoûs. 4 


pit 3 gS2 pièces. 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


La cause du Serviteur de Dieu Vital-Justin Grandin, 0. M. 1. 


* Mgr Grellier, évêque de Laval, el Mgr Grente, 

_ évêque du Mans, viennent de prescrire par 
deux ordonnances, publiées presque en même 

lemps, la recherche des écrits du serviteur de 

Dieu, Mgr Vital-Justin Grandin, premier évêque 

de Saint-Albert au Canada. Nous les caen 

sons ci-après : LE 


I. — Ordonnance de M£' Grellier, évêque de Laval 
(28 oct. 29). 


De la Semaine religieuse de Laval (2. 11: 29): 


Nous, EucèNe-Jacours GRELLIER, par la grâce de 
Dieu et du Saint-Siège Apostolique, évèque de Laval. 
__ Vu la demande à Nous adressée par Mgr Henry 
O’Léary, archevêque d’Edmonton (Canada), en vue 
de l'introduction de la cause de béatificalion et de 
canonisation du Serviteur de Dieu Vital-Justin 
de Marie-Immaculée et de Saint- 
Albert, au Canada ; 

Considérant que Mer Grandin est originaire de 
_ Notre diocèse, faisant alors partie de celui du Mans, 
_eb qu’en conséquence plusieurs de Nos diocésains 
peuvent posséder de ses écrits et de ses lettres ; 

Conformément aux -prescriplions des canons 2042 
à 2048 du Code de droit canonique ; 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suil : 

ART, 1%, — Est prescrite dans tout le diocèse de 
Laval la recherche des écrits du Serviteur de Dieu 
Vital-Justin Grandin, né à Saint-Pierre-sur-Orthe le 
8 février 1829, de la Congrégation des Missionnaires 
Oblats de Marie-Immaculée et premier évêque de 
Saint-Albert, où il est décédé le 3 juin 1902. 

ART. 2. — Nous rappelons qu'aux ermes du 
droit canonique il faut entendre par écrits non seu- 
lement les autographes, mais tous les textes dictés 
où imprimés qui ont pour auteur le Serviteur de 


premier évèque 


grave de Nous remettre ces écrits. 

ART. 3. — Les écrits du Serviteur de Dieu 
devront être -déposés dans le délai de deux mois à 
partir du 4 novembre 1929 à la Chancellerie” de 
Notre évêché. 

Les possesseurs de ces écrits qui seraient désireux 
de conserver les originaux, devront néanmoins les 
, afin qu'il en soit fait une copie authen- 


; — Les fidèles qui auraient quelque dépo- 
sition à faire pour ou contre la sainteté de vie, les 
vertus ou les miracles du Serviteur de Dieu, et-qui 
n'auraient pas été cités comme témoins, devront 
_ demander à être entendus à notre évêché, ou adres- 
ser leurs observations à Mgr Mec Guigan, vicaire 
général d’Edmonton, promoteur de la Cause 
(adresse : Saint-Joseph’s Séminary, Edmonton. 
Alberta). M 


Grandin, de la Congrégation des Missionnaires Oblats | 


Dieu, et qu'il y a pour tous les fidèles obligation 


Arr. 5. — La présente ordonnance sera publ 
le premier dimanche libre au prône de la me 
paroissiale, dans toutes les ‘églises et chapelles 
diocèse. 

Donné à Laval, sous notre seing, lé sceau de : 
armes, et le contreseing du Chancelier de nc 
évêché, le 28 octobre 1929. 

+ EUGÈNE-JACQUES. 
évêque de Laval. 


II. — Ordonnance de M£' Grente, évèque du M: 
(1: nov. 1928). 


De la Semaine du fidèle du Mans (17. 11. 2 


Nous, GrorGEs-FRANÇoIS-XAVIER-MARIE GRENTE, 
la grâce de Dieu et l'autorité du Saint-Siège apo 
lique, évèque du Mans, 

Considérant l'ordonnance de Mgr l'archevê 

d’Edmonton, au Canada, adressée à son clergé sé 
lier et régulier, à ses communautés religieuses, < 
tous les fidèles de son diocèse, et à nous comr 
niquée par tous ses effets. 

Nous en transmettons la tencur à {ous nos di 
sains avec d'autant plus d’empressement qu'il s’ 
d’un fils illustre de l'Eglise du Mans, dont le & 
venir. est pareillement ici en vénération, et qui com 
dans notre clergé deux neveux méritants. 

La cause de béatificalion du Serviteur de I 
Mgr Vital Justin Grandin, de la Congrégation 
Missionnaires Oblats de Marie Immaculée, et prer 
évêque de Saint-Albert, né à Saint- Pierre-sur-On 
alors dans le diocèse du Mans, le 8 février 1829, n 
en odeur de sainteté à Saint-Albert, le 3 juin x 
va être, en effet, introduit en Cour de Rome, 

« Déjà, en 1914, écrit Mgr l’archevèque d’Edm 
ton, Mgr Emile Legal, coadjuteur et successeur 
Serviteur de Dieu, avait, dans son admiration e 
piété pour le vénéré défunt, commencé à recue 
des documents utiles au Procès canonique, & 
l'intention de les compléter le plus tôt possible 
des dépositions en due forme devant un tribt 
régulièrement constitué. Mais d'autres préoccupat: 
graves ne lui laissèrent pas la consolation de réal 
ses plans. 

» Des circonstances plus favorables Nous permet 
d’ espérer qu'avant longtemps, il Nous sera donn: 
Nous qui sommes animé du même désir de trava 
à la glorification de ce vénéré Prédécesseur, 
prendre en mains ce travail” important et don 
résultat promet de devenir si glorieux pour l’Es 
tout entière, et tout particulièrement pour Notre b 
aimée Eglise de l'Alberta, pour la France, le ] 
de son origine, pour notre Canada tout entier et F 
la famille religicuse des Oblats de Marie Immacou 

» Cette année du centenaire de la naissance 
Mer Grardin, de si sainte mémoire, ‘semble ajo 
un molif de plus à tous ceux qui Nous invitent 
ailleurs à cette noble entreprise, » 

En conséquence, pour obéir aux prescriptions 
Saint-Siège, concernant les écrits du Serviteur de I 
(Can. 2042-2048 du Code de droit canonique), 

-Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ART. 19, — Tous ceux qui le pourront procédé 
à la recherche des écrits du Serviteur de Dieu * 
Justin Grandin, O. M. I., , et HRoUe épi de S 
Albert. é, NS RER 


ment les autographes, mais tous les textes dictés 
, imprimés, qui ont pour auteur le Serviteur de 
eu qu'en outre il y a pour les fidèles obligation 
Lave de nous remeltre les écrits en question. 
Arr. 3. — Les écrits du Serviteur de Dieu 
lyront être déposés entre Nos mains, au Secrétariat 
l’'Evêché, avant le 15 janvier 1930, pour être 
mis, par Nos soins, au Secrétaire de la Cause, le 
y. Michael O'Neill, à l'archevêché d'Edmonton. 
Les possesseurs de ces écrits qui seraient heureux 
conserver les originaux, devront néanmoins les 
ésenter, afin qu'il en soit fait copie authentique. 
Anr.-4. — Aux fidèles qui auraient quelque dépo- 
ion à faire pour ou contre la sainteté de vie, les 
rtus ou les miracles du Serviteur de Dieu, Nous 
ppelons aussi l'obligation grave que leur fait le 
inon 203 du Droit Canonique, de demander à 
re entendus comme témoins. S'ils ne sont pas 
tés devant le tribunal ecclésiastique, ils pourront 


Mer Mac Guigan, vicaire général d'Edmonton. 
Nous demandons à Nos chers diocésains d’unir 
urs prières à celles du Canada pour le succès 
une cause dont la gloire rejaillira sur le diocèse 
1 Mans. : 

Donné au Mans, le 1°" novembre 1929. 


+ GEORGES, 
évêque du Mans. 


MUSIQUE SACRÉE 
« Cantus Josephini » 


De la Revue du Chant Grégorien (mars-avr. 
928) : 

La piété catholique avait depuis longlemps déjà, 
{ans les Cantus Mariales, un beau recueil de chants 
iturgiques en l'honneur de la Vierge Marie. 
Wétait-il pas très opportun qu'un recueil de chants 
inalogues et parallèles fût composé en l'honneur 
le saint Joseph, qui vient entin d’être promu, 
Jans le culte chrétien, à la place éminente que lui 
assigne son rôle de premier plan dans l’économie 
de la Rédemption ? 

Comment se faisait-il donc que nous n'eussions 
pas encore nos Cantus Josephini comme complé- 
mént de nos splendides Cantus Mariales ? Nous les 
aurons demain, ou plutôt nous les avons : nous les 
devons à M. l'abbé Gerfault, curé-doyen de Longué 
en Anjou, qui depuis des années travaille avec 
une patience, un zèle et une science admirables, 
à cêlle œuvre que tant d'âmes pieuses attendaient. 
Ce prêtre distingué, artiste et savant, a rencontré 
en Dom David le collaborateur rêvé, capable de Je 
comprendre, de l'aider et de donner à tout l'ou- 
vrage la forme achevée que les connaisseurs pour- 
ront admirer bientôt. De celte collaboration va 
naître un recueil parfait, et en quelque sorte défi- 
nilif, qui aura en outre la grâce: de se présenter 
au public sous les auspices d’un grand lettré, 
Mgr Alexis Crosnier, auteur d'une substantielle el 

armante préface où l’on trouvera décrits l’agen- 
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la genèse de tout l'ouvrage. 


Hresser leurs observations soit à Nous-même, soit 


qui n'ait derrière elle une magnifique tradition 


o > À 27 


_ Cette Introduction, j'aurais voulu la voir repro- 


duite ici. Bien mieux que ces pauvres lignes, elle 


- dirait les mérites et raconterait la belle histoire du #2 


travail accompli par M. l'abbé Gcrfault. Ceux 
qui feuilleteront et utiliseront — ils seront, j'es- 
père, innombrables — cet élégant el précieux. 


recueil ne soupçonneront peut-être pas, à moins 
d’avoir eux-mêmes poursuivi des travaux analogues, 
la somme de recherches et d'études qui est à sa 
base et en forme la substructure. 

La difficulté ici était double et même triple. 
Il fallait faire un choix de mélodies consacrées par 
le temps ou dignes par leur qualité artistique de 
satisfaire au goût des plus délicats. Il fallait aussi * . 
leur donner comme supports des textes vénérables, 
empruntés à l’œuvre des saints et de docteurs 
authentiques, conformes à la plus pure doctrine 
théologique, Enfin et surtout, il fallait opérer la 
nécessaire et difficile adaptation de la musique aux 
paroles, sans attenter à la vie propre et à l'intégrité - 
de l’une et des autres. z LS ES 

Que M. l'abbé Gerfault ait réussi ce véritable 
tour de force, il n’est personne de ceux qui l'ont 
vu à l'œuvre et suivi dans son effort qui ne soit 
heureux de le proclamer à la suite de Mgr Cros- 
nier, « Pie X, écrit le savant prélat, restaurant le: 
plain-chant et la musique d'église, disait: « Je 
» veux que mon peuple prie sur de la beauté, » 
Cette parole mémorable, lumineuse et douce, fi 
M. l'abbé Gerfault l’a éue constamment devant 
les yeux quand il faisait des recherches pour com- 
poser son livre, Il a voulu fournir à la piété des: 
fidèles un répertoire choisi d'œuvres très doctri- 
nales, propres à nourrir les esprits, à toucher les) … 
cœurs, à soutenir leur dévotion envers 


en un mot à 
saint Joseph, le plus grand saint du ciel et notre. 
protecteur le plus puissant après la Vierge Marie FS 
pour ceux qui ne comprennent pas le latin, il a 
donné, au bas de chaque page, une bonne tradue- 
tion française, Et ces hymnes, séquences, proses, 
antiennes, qui font la variété du recueil, il les a 
revêtues d’une belle mélodie. » Chacun des Lextes 
utilisés peut, en effet, s'appuyer des plus solides 
et des plus nobles références. Et il n’est pas une des 
pensées groupées là pour la louange de saint Joseph 


doctrinale et comme d'infinies ramifications hé 
logiques. É Due 

« Les différentes formes de la composition gré. 
gorienne, dit encore Mgr Crosnier, ont été mises 
à contribution et donnent au recueil la richesse et 
le charme de la variété : hymnes, antiennes, 
répons, versets, chants alternés, chants avec re- 
frains, simples unissons, rien ne manque. Quelques 
bons cantiques ‘grégoriens en français viennent 
heureusement compléter cette magnifique gerbe de 
louanges offertes à saint Joseph. » Re 

On aura une idée de la variété des Canius Jose 
phini quand on saura qu'ils se composent d 
100 pièces, réparties comme il suit : 38 hymmes; 
11 séquences et proses, 6 rythmes et tropes, 26 an: 
tiennes, 6 invilaloires el répons, 5 varia et 8 can 
tiques français. Les 38 hymnes à leur tour pré- de 
sentent la plus ‘heureuse diversité. On y trouve 
16 iambiques, 7 trochaïques, 9 saphiques, 6 asclé- 
piades. Quant aux 26 antiennes, elles se partagent -. 
en deux groupes inégaux de 19 simples et de 


nier, c'est à la Somme du cardinal Vivès, travail. 
colossal qui rassemble et coordonne, en un seul 
ouvrage, tout ce qui compte dans la littérature 


lélorique inspirée par “tnt Joseph, que M, l'abbé 
- Gerfault est allé surtout cueillir Les morceaux de 


choix qui forment comme le livret de son recueil. 


Et parmi les œuvres dont le cardinal Vivés a 
groupé la fleur, c'est à celle de Pierre d’Aily, de 
Gerson et de saint Jean Eudes que l'auteur a fait 
les plus larges emprunts. Ces lrois grands écri- 
vains-là, on le sent bien, il les aimé d'amour, Et 
comme il les connaît! On souhaiterait que, dans 
une prochaine édition de son beau livre, il emrichît 
= le rez-de-chaussée de chacune de ses pages du 
< savant commentaire qu'il est seul en mesure de 
. donner à son texie. On verrait alors que chacune 
des lignes, chacun des mots qu'il tire de ses auteurs 
préférés se ratlache à une littérature merveilleuse- 
“ment riche dont il connaît non séulement les 
grandes lignes, mais jusqu'aux plus menus détails. 
Sous cette œuvre gracieuse, légère et chantante, 
il y a un monument d’érudilion qu’on ne voit pas, 
qu'on devine toutefois, mais dont les initiés seuls 
< pourront prendre la mesure. Gerson spécialement 
Æ semble avoir été l’objet de son étude et de sa pré- 
| dilection. C'est à lui qu’il emprunte la grande 

idée directrice qui court à travers tout son livre, 

qui l'anime et en commande l'ordonnance, à savoir 

que Joseph, époux de Marie, ne fait pour ainsi 

dire qu’un avec elle, et que ce qui peut être dit de 


lun peut être dit, proportions gardées, de l'autre, 
= M. Gerfault fait à bon droit grand élat du joli 
_ … cercle où saint François de Sales, reprenant à son 


compte la doctrine gersonnienne, la revêt et l'illustre 
— de ces charmantes comparaisons dont il a le secret : 


blaient comme deux perles orientales, Dites-moi 
quelle était la beauté de Marie, et nous vous dirons 


voir ses rayons très parfaitement, et un autre miroir, 
restant vis-à-vis de celui qui les reçoit, bien que le 
dernier miroir ne prenne ou reçoive les rayons du 
soleil que par reverbération, les représente pourtant 
‘st naïvement que l’on ne pourrait présque pas juger 
lequel c'est qui les reçoit immédiatement du soleil.…., 


comme un très pur miroir opposé aux rayons du 
Soleïl de Justice, rayons qui apportaient en son âme 
toutes les verlus en leur perfection, perfection et 
verlus qui faisaient une réverbération si parfaite en 
3 saint Joseph qu’il semblait presque qu'il fût aussi 
: parfait ou qu'il eût les vertus en un si haut degré 
ÿ comme les avait la glorieuse des notre mañ- 
tresse. » 

Les Candus Josephini et les Cantas Mariales 
ainsi comme les 


sont 
deux miroirs ‘dont parle saint 


de l’autre. Ils sc répondent l’un à l’autre. Et ce qui 


fois repris pour servir à chanter la gloire de saint 
dôseph. On en  jugera 
l'Alma Redemploris Muter, particulièrement réussie. 


Alma Redemptoris Mater, cui lege superna 

Vir justas virgoque Joseph cum Virgine nupsit 

_ Da Celebrem dignumque tuo persolvere cultum 

_Conjugio, fac nos ablulis sordibus omnes 

 Posse Deo jungi, fidei qui Joedere pures 
Desponsans animas, divino germine complel. 


L'application des mélodies mariales à la louange 
- de saint Joseph pourrait donner lieu à une objec- 
_ ion. Comment, dira--on, une 
de À - pour Marie pourra-t-elle convenir en même temps 


« Marie et Joseph, dit François de Sales, se ressem-. 


quelle était celle de Joseph. Tout ainsi comme l'on | 
voit un miroir, opposé aux rayons du soleil, rece- 


de même en était-il de Notre-Dame, laquelle était | 


François de Sales, Ils sont comme la réplique l’un | 
a été dit et chanté à la gloire de Marie est ici taaintes | 


par cette adaptation de 


musique composée ‘ 


| népeiséirement moins pourvu de grâce ét de poésie 
La réponse cst aisée, Les mélodies, choisies avec M 
soin le plus intelligent, ont été prises justemen 
parmi celles dont le caractère est plus indéfini, E 


d'ailleurs, on lc sait, une mélodie peut être modi 
fiée, sans être dénaturée par le texte qu’on. 
adapte. 


Aussi bien, comme le dil parfaitement Mgr Cros 
nier, tout le Tectie est « de main ouvrier », et no 
pouvons conclure avec lui : « Ce livre, médité, pré 
paré el composé avec tant de soin et d'amour, auré 

tout le succès qu'il mérite. Car il sera béni pat 
Jésus, Marie et Joseph, la « Vénérable Trinité » 4 
la terre, qui est toute-puissante dans le ciel. Pui 
t-il hâter le règne de saint Joseph ici-bas, Le pieu 
et” laborieux auteur ne peut souhaiter une plu 
belle récompense à tant d'années de travail, » 


Chanoïne F, Vinxcewr. 


AE LR en ten ne >re ACe C0 un 


Saint Anselme de Cantorbéry, par le R, -P. Rosa 
ST Un vol. in-8° de 344 pages. Prix 
15 francs. Lethielleux, Paris. 19304 22 AS 


« Figure atlachante que celle du fugitif. Fe Val-d’ Aost 
devenu moine passionné d'étude et de perfection, pu 
prieur, abbé et primat d'Angleterre, et ajoutant à tout 
. ces couronnes celle de la persécution pour la justice. 

y avait ià matière à une belle vie; le P. Rosa l'a fail 

- C'est avec un charme réél qu'on le suit dans le détail 

la vie dé l'étudiant, du moine et du supérieur. Chag 

étape ouvre de nouveaux aperçus dans celte âme inép 
© sablément riche, dirait-on, dont l'influence dépasse bien 
le cloître, d'ailleurs accueillant, du Bec, Educateur 
maître parfail, Anselme pousse Ja foi jusqu'aux pl 
subtiles spéculations; tout en restant d'une humihk 
ravissante et sans oublier que toute science est vaine « 
ne tourne pas à aimer, Qui se douterait qu'Anselme, a | 
si délicat, âme si fine ét si sensible, s'oppose avec t& 
de fermeté aux desseins schismatiques du roi d’Anÿ} 
terre ? Mais sa foi est aussi forte qu'éclairée : elle a fit} 
lement la victoire, De ce livre si plein de choses, 
emporle Ja joie de bien connaître unc grande âme ct - 
amitié profonde pour saint Anselme. »-(Croit, 12. 9: : }] 


Saint Vincent de Paul, « maître d’oraison », 
l'abbé Arxaup D'AGNEz. — Un vol. tg X 12% 
.de 255 pages. Prix, 10 francs. Téqui, Paris, 1@ 


« Grand spécialiste de saint Vincent de Paul, a 
| n'a pas épuisé la sève de vie intérieure qui “ill € 
toutes parts de son œuvre immense, Mais si lon per 
“que Monsieur Vient fut homme d'action sans êlre 
mème temps homme d'oraison, Jon se tromperait græ 
| ment, car sainteté fut toujours synonyme d'intense 
| d'union à Dieu. I faut apprendre à regarder en st} 
à méditer pour agir, pour gagner les pécheurs, | 
savoir la volonté divine, pour diriger la vie efecire, 4 
n'est point du tout à supprimer. 

» Monsieur Vincent n'a pas écrit de manuel d'orail 
- mais il a plié et multiplié les méthodes, selon les ms 
sités des milliers dmes qui recouraient à ses «fi 
ynements. ; 
> Et M. l'abbé Arnaud-d ’Agnel, en retrouvant dan ch 


| 


à tous, petits ou grands, pas rare leur fe: Lars 
fruits de cette bienheureuse oraison et les pers hf 
qu'ils se er surtout dans la monotonie > da 
| ordinaires. . » (Action sociale de e 


PROBLÈMES ACTUELS 


ibertés modernes et Vérité 


Er + 


« La Ligue apostolique du Christ-Roi el des 

utions », dirigée par le R. P. Philippe, des Ré- 
mptoristes, a entrepris l'édition d’une série 
brochures doctrinales des plus utiles (x). 

eemment il vient d'en paraître une due à 
plume de M. Pierre Christian sur « Libertés 
Lodernes et Vérité » (2). è 

E’auteur, dans une première partie, examine 
notion même de la liberté, son essence el 
n objet ; la seconde est consacrée aux liber- 
s de pensée, de conscience et des cultes. Nous 
produisons “i-après celle dernière. partie in- 
:tenso. , 


1. Liberté de ‘pensée (3), 


Fa 0 


_[. — Notion de la libre pensée. 


Que faut-il entendre par libre pensée, au sens. 
> nos libres penseurs modernes ? L'un d'eux, 


. Gabriel Néaïlles, vil Dous l'apprendre_ (4): 


La libre pensée, dit-il, peut se définir le droit an 
re examen... Elle exige. qu'aucun homme ne pré- 
nde imposer sa vérilé aux autres hommes, au nom 
une antorité “extérieure et. supérieure à la raison, 


D'après lui, est libre penseur quiconque ne fait 
[ppel, pour bâtir l'édifice de ses connaissances, qu'à 
1 propre intelligence. te. 


La libre pensée, continne-t-il, n'éxelut ni Fhypothèse 
i l'erreur : elle est même par excellence. la liberté de 
erreur, car refuser à l'homme Île droit de se tromper, 
est se croire naïvément en possession de la vérité abso- à 
|ie, se déclarer infaillible, conférer soi-même sa 
etite papauté.. La libre pensée, d'un mot, une 
iéthode : elle n’est pas une doctrine, car elle ne se don- 
erait pour une doctrine qu'en se niant au moment même 
ù elle s'affirme. 3 


à 


se 


est 


Qu'exelut la libre. pensée ?, se 


demande ensuite 
otre libre penseur. à 


Elle mexciut, répond-il, que ceux qui s’exelucnt eux- 
aëmes par leur prétention de s'établir en dehors et au- 
lessus de la raison. Et voilà pourquoi !a libre pensée 
{ pour irréconciliable ennemie l'Eglise satholique. 


Le protestantisme est également proscrit, car il 
a’admet le libre exarnen que pour l'interprétation de 
PL # 2 : Se Rs . 


2 Ra er à , 
», S8 bis, boulevard 


(1) Editions « Doctrine et Vérité 
lé la Tour-Maubourg. Paris, VIE. . ST à 
.@ Brochure 17 1/2 x 13 cm. de 86 pages, sans inci- 
Ë de prix. k: 7% RE 

Les sous-titres sont de l'auteur. à 
Conférence donnée au congrès de la Libre Pensée 
et à Paris, 1903. (Les notes sont de l'auteur.) 


| l'Ecriture, laissant à celle-ci, en elle-même, une autos 


PE 
n 

PE 
Ho 


2 


rité absolue de vérité divinement révélée. 

‘L'athéisme lui-même, érigé en dogme, précisémen 
par le fait qu'il devient un dogme, est exclu par la 
libre pensée: | É A TAE 

Enfin, le posilivisme non plus ne peut devenir 
obligatoire pour le libre penseur, qui ne saurait s’en 
sager à s’en tenir aux faits et à leurs rapports et à 
s'abstenir de loute spéculation qui les dépasse. 

Le libre penseur demande qu'il n’y ait plus d'opi- 
nions suspecles ow privilégiées, Que chacun accepte 
le système qui lui plaît. 


Pour ‘nous.-écrit M. Séailles, àu nom de Ja liberté de” 
pensée, maintenons lé droit à lhypothèse, le droit à Ja: 
croyance, le droit à l'erreur, Et, dit-il ailleurs, « ilne 
faut pas seulement proclamer la liberté dé L'erreur, il. 
faut dire loute erreur est upe vérité partielle, 
\érilé de celui qui y adhère avec sincérité et men 
que ce qui la justifie ». 


que 


Voilà ce qu'est la libre pensée. Rebelle à 
soumission, repoussant foute aulorité, soit divine, 
soit humaine, refusant de se soumettre à l'évidence 
du fait, la raison humaine juge de tout selon ses 
seules lumières et se bâtit à elle-même, dans la plus … 
souveraine indépendance, l’ensemble de ses connais 
sances, I n'y a plus de vérité absolue, ou plutôt 
tout est vrai, l'erreur elle-même devenant xéritk 
pour celui qui l’accepte. RS 


11. — Réfutation de la liberté de Denasee 


La seule exposition d'un pareil système en fait 
sauter aux yeux l'énormité, Donnons cependant rapi- 


dement les raisons qui le condarmnent. 


A) Réfutation directe. 


Et d'abord, le nom même de cette théorie la con- 
damne: il contient une contradiction dans les 
termes. Dans libre pensée, constate judicieusemten 
M. Séailles, dans libre pensée, il y a liberté « 
pensée. Et précisément ces deux notions -burlent 
d'être accouplées dans une même dénomination. 
L'intelligence, en effet, n’est pas une faculté libr 
mais elle est nécessitée par le vrai ; en face de l'é 
dence, l’entendement ne peut refuser son acquiesce- 
ment, non plus qu'il ne peut le donner à une propo: 
sition qu'it voit nettement contraire à la- vérité 
C'est qu’en effet l’inteiligence est une faculté 
vision, et on ne peut, sans la violenter, l'empêcher : 
de voir ce qui lui est clairement présenté, ni. 
faire voir les choses autrement qu’elle ne les aperçoi 
La libre pensée, en second lieu, est établie sur le. 
principe de la souveraine indépendance de Ja ra 
son, et, par le fait même, inclut la négation de toute: 
fin de l'homme en dehors de lui-même, la négation 
de toute révélation et de tout ordre surnaturel. 
C'est d’abord le rejet de toute autorité extérieure 
ou supérieure à la raison, donc, en premier lieu, de 
- l'autorité de Dieu, Et espendant, Dieu sait bien des 
choses que nous ignorons et il sait mieux que nous 
celles que nous savons. Si donc il plait à Dieu de 


nous enseigner, en verlu de quel droit refuseror 
nous de l'entendie ? Son autorité est souŸeraine 
Comment, dès lors, pourroné-nous refuser de 


æ 


mettre par la foi notre entendement à son 
ment ? Autrement 
repousser la révélation divine clairement présentée 
à notre raison ? 

C'est tout simplement la négation des droits de 
Dieu sur nous, droit du Créateur sur sa créature, du 
souverain Seigneur de toutes choses sur notre per- 
sonne, droits qui s'étendent à tout notre être puisque 
notre être lout entier est l'œuvre de Dieu, l’intelli- 
gence comme les autres facullés. d 

Prélendre la raison souverainement indépendante, 
même en face de Dieu, c’est prétendre que l’homme 
est souverain au même titre que Dieu. Par le rejet 
de la révélation, le libre penseur veut se placer en 
dehors de l’ordre surnaturel, se soustraire à l’univer- 
selle et absolue domination de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ : prétention insensée et inutile, avons-nous 
dit dans la première partie de cette étude. 

Accepter la doctrine de l’absolue liberté de pensée, 
c’est accorder les mêmes droits à la liberté et à l’er- 
reur, au mal et au bien, ce qui est aussi absurde 
que criminel. 

Voilà pourquoi nous ne pouvons accepler qu'aux 
élections des candidats qui se prétendent \catho- 
liques et se présentent comme Lels se déclarent « res- 
pectueux des libertés et des convictions de chacun », 
et demandent que « toute manifestation du droit 
naturel de penser, de parler, d'écrire, de s’associer, 
soit assurée sans réserve à tous les cilovens ». Pour la 
même raison, nous ne pouvons approuver les décla- 
rations dans le genre de celle-ci, posée comme 
préambule à la réponse à des objections, au cours 
d‘une conférence contradictoire, par un prêtre con- 
férencier qui eut son heure de célébrité : « J'ai le 
respect de toutes les idées, chacun a le droit de 
penser comme il l'entend, et je sympathise avec les 
libres penseurs comme avec les catholiques. » 

Notre intelligence, comme nos autres facullés, ne 
nous a élé donnée que comme un moyen d'atteindre 
notre fin, notre fin dernière el unique, Dieu : tout 
ce qui l’écarte de Dieu est contre sa fin, est mal. 
Or Dieu est vérité, Dieu est la Vérilé, et voilà pour- 
quoi dans la vérité seule l’intelligence trouve sa per- 
fection, sa joie, son repos. N’étant pas libres mora- 
lement de nous écarter de notre fin, nous ne pou- 
vons avoir la liberté de nous délourner de Dieu en 
embrassant l'erreur. 

Et puis, pourquoi répugnerait-il à notre liberté que 
nous ayons en Dieu un maître ? Nous en avons bien 
ici-bas et dont l'autorité, certes, est moindre. 

C'est.qu'en effet l'indépendance absolue de la rai- 
son est un leurre, seule la pensée infinie est souve- 
rainement indépendante : le monde est l’image de la 
pensée divine, mais notre pensée bumaine ne peut 
être que l'image du monde, et, à proprement parler, 
il est faux de parler ici-bas de génie créaleur. Que 
sont les œuvres les plus originales de l'esprit 
hümain, sinon l'union de concepts empruntés au 
mondé réel ? L'assemblage peut être nouveau, il 
peul même être incohérent, mais les éléments ne 
sont pas neufs. 


$ 


Ê JS 
“enseigne- 


PS B) Réfutation indirecte. 
St puis, comment appliquer, dans la pratique, les 
conclusions nécessaires et dernières de la théorie de 
l’obligaloire et absolue liberté de penser ? IL faut 
dès lors supprimer toute éducation, laisser les intel- 
ligences se développer seules, ne prétendre leur 


dit, comment pourrons-nous | 


* enseigner aucune vérilé, 
Celle conclusion, les adversaires de la vérité n'ont 
. pas craint de l’affirmer, du moins pour l'éducation 


n 


congrès des Loges € 
l'Algérie et de Tunisie. M. # 
Le congrès des Loges de l'Afrique du Nord. 
Considérant que nul n’a le droit d'imposer ou d’ense 
gner une religion quelconque à ses enfants ; Lin 
Considérant que le père de famille ne peut, sans êtr8}} ; 
déchu de ses droits sur ses enfants, porter atteinte [me 
leur vie, à leur moralité et même à leur patrimoine#}},, 
que de même il ne peut, à un âge où ils sont dans li 1° 1] D 
possibilité de les discuter, leur imposer des principes quk},, 
perverlissent l'intelligence ; 
Considérant que, pour combatire les efforts intéressé 
du père ou des ascendants, il importe de prendre de 
mesures énergiques, de répandre l'instruction laïque el, 
l'enseignement philosophique ; émet le vœu qu’une dis}, 
position ainsi conçue soit ajoutée au Code civil: « Dé} 
fenses formelles sont faites aux parents, ascendants 
ayants droit quelconques de donner ou enseigner à le ri] 
enfants, pupilles ou descendants, une religion quell 
qu'elle soit, sous peine de déchéance de puissance pat 
nelle et de puissance légale » — et qu'en cas d'infr 
tion dûment constatéa les enfants, pupilles ou descer 
dants seront retirés et confiés à l'Etat aux frais d 
parents ou ascendants, — que l'instruction laïque oblige 
loire donnée par l'Etat soit seule autorisée et que 
parents qui voudraient instruire leurs enfants à lew 
domicile ne puissent le faire qu'avec le concours d’inst} 
Luleurs ou inslitutrices approuvés et présentés par l'Etat. By 
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Ce qui est ici demandé pour l'instruction rel} 
gieuse en vertu du principe de la libre pens}. 
découle du même principe pour toute éducation 4. 
instruction ; autrement dit, l'application stricte 4h. 
la liberlé de pensée conduit logiquement à la su 
pression de loute éducation : vous voyez les absurd 
conséquences de celle doctrine et vous pouvez im. 
giner les brillants résullats qui en découleraient po 
l'humanité. hi | 

Si, d'autre part, vous détruisez la soumission fr 
l'intelligence au réel, à quoi aboutirez-vous ? Dan: 
une pensée toujours en train de se’faire et jam: ms 
faite, il n'y a plus de vérilé puisque celle-ci consi fi 
dans la conformité de l'esprit au monde réel ; il ml 
a plus d’aulre réalité que votre pensée en acte : ve ff « 
voilà devenus idéalistes, LS 

Il y a plus. Votre pensée est vraie : elle chan, 
elle est encore vraie ; vôtre voisin peut penser Hi. 
contraire, vous n’avez pas le droit de prétendre q" Hi 
se trompe : nous voici nécessairement conduits fu! 
scepticisme, se 

Un tel système ne peut non plus rester s li 
influence sur la vie individuelle et sociale : les icif 
sont ones d'actes, et les actes sont posés | 
conséquence des idées. Si j'ai le droit -absolu 
penser ce que bon me semble, de quel droit prés 
driez-vous m'imposer de mener une vie qui soit fl, 
contradiction avec mes opinions sur toutes chose P|,, 
Si j'ai le droit de professer en théorie le com|+,, 
nisme, pourquoi n’aurais-je pas également le ©}, 
de réaliser mes idées dans mes actes P 

Léon XIII nous expose dans l'encyclique Libe |: 
les nécessaires conséquences de l'absolue liberte |: 
pensée : j 1 


Le principe de lout ralionalisme, c'est la domin, 
souveraine de la raison humaine, qui, refusant Me fs 
sance due à la raison divine et éternelle et prêter | 
ne relever que d'elle-même, ne se reconnaît qu'elle [a 
pour principe suprême, source et juge de Jam fé 
Telle est Ja prétention des sectateurs du libéral 
selon eux, il n'y à dans la pratique de la vie ah 


nce- illimitée. 
Jne pareille doctrine apporte le plus grand dommage 
t à l'individu qu'à la société. Et, en réalité, si l'on 

dépendre du jugement de la seule et unique raison 
maine le bien et le mal, on supprime la différence 
pre entre le bien et le mal; le honteux et l'hon- 
e ne diffèrent plus, en réalité, mais seulement dans 
inion et le jugement de chacun ; ce qui plaît sera 
umis. Dès que l’on admet une semblable doctrine 
irale, qui ne suffit pas à réprimer ou apaiser les 
juvements désordonnés de l'âme, on ouvre l'accès à 
ites les corruptions de la vie (1). : 


III. — Documents pontificaux. 


Nombreuses sont d’ailleurs les condamnations por- 


nomme » : - 


‘Où est-elle, se demandait le Pontife, celte liberté de 
nser et d'agir que l'Assemblée Nationale accorde à 
iomme social comme un droit imprescriptible de la 
iture ? Ce droit chimérique n'est-il pas contraire aux 
=crets du Créateur suprême, à qui nous devons l'exis- 
nce el tout ce que nous sommes ? (2) 


Pie VII condamne expressément celte même erreur 
ans son encyclique Diu satis, 15 mai 1800 : 


En telle matière, écrit-il, nous ne pouvons ni con- 
iver, ni dissimuler, ni mellir. Car si l’on n'arrête, si 
5n n'étouffe une si grande licence de pensées, de 
aroles, d’écrits et de lectures, nous pourrons bien, grâce 
1x efforts combinés des rois et des capitaines pleins de 
\ science politique ou militaire, grâce aux bataillons et 
ux expédients, nous pourrons paraître un instant sou- 
igés du mal qui nous travaille ; mais faute d'en arra- 
her la racine, d'en détruire la semence (je frissonne de 

dire, mais il faut le dire), le mal ira croissant, se 
prtifiant, étreindra tout le globe de la terre, .et alors, 
our l'anéantir et le conjurer, ce ne sera plus assez ni 
es régiments, ni des garnisons, ni des remparts des 
iles, ni des barrières des empires. 


. Dans la célèbre encyclique Mirari vos, Grégoire XVI 
1'est pas moins net : 


ifit nous parle] de cette liberté absolue et sans frein 
les opinions qui, pour Ja ruine de l'Eglise et de VEtat, 
‘a se répandant de toute part, et que certains hommes, 
jar un excès d'impudence, ne craignent pas de repré- 
enfer comme avantageuse à la religion. Eh! quelle 
nort plus funeste pour les âmes que la liberté de l'er- 
eur ? disait saint Augustin. En voyant ôter ainsi aux 
nommes fout frein capable de les retenir dans les sen- 
ïers de la vérité, entraînés qu'ils sont déjà à leur perte 
sa un naturel enclin au mal, c'est en vérité que nous 
disons qu'il est ouvert ce « puits de l’abime » d'où saint 
Jean vit monter une fumée qui obscurcissait Je soleil 


<ortir des saulerelles pour la dévastation de la terre. 
ru 


ion Bonne Presse, {. 2, pp. 187-9- 
] Quod aliquantulum, 10 mars 1791: 


35 contre la libre pensée par les Souverains Pon- 


‘ l'anathème contre quiconque prétendra que la rai 


De là. en effet, le peu de stabilité des esprits ; de à, d. 


_corruplion toujours croissante des jeunes gens ; de là, 


dans le peuple, le mépris des droits sacrés, des choses 
et des lois les plus saintes ; de là, en un mot, le fléau 
le plus funeste qui puisse ravager les Etats ; car, Fexpé-"= 
rience nous l’atteste et l'antiquité la plus reculée nous. 
l’apprend, pour amener la destruction des Etats les plus 
riches, les plus puissants, les plus glorieux, Îles plus 
florissants, il n'a fallu que cette liberté sans frein des … 
opinions, cette licence des discours publics, celte ardeur + 
pour les innovations (1). + 


Pie IX a condamné la libre pensée dans les pro- 
positions 3 et 4 du Syllabus : 


f 
Proposition 3: « La raison humaine, indépendamment : T4 
de tout rapport avec Dieu, est l'unique arbitre du vrai : | 
et du faux, du bien et du mal ; elle est à elle-même sa: £ 
loi, elle suffit par ses forces naturelles à procurer le à 
bien des hommes et des peuples. » V 

Proposition 4: « .…. La raison est la règle souveraine 
d'après laquelle l'homme doit et peut acquérir la com 
naissance de toutes les vérités de toutes espèces. » 


C'est dès sa première encyclique que Léon XII 
nous enseigne que « l’on ne doit pas saluer du nom 
de liberté celle qui a pour cortège honteux et misé- 
rable la propagation effrénée des erreurs, le libre 
assouvissement des cupidités pérverses..… Ce sont là, 4: 
dit-il, des principes erronés, pervers ei faux 5 1(00000 
Il déclare ailleurs expressément que « la liberté de 
penser et de publier ses pensées, soustraite à toute 
règle, n’est pas de soi un bien dont la société ait 
à se féliciter », et « que la liberté illimitée de pensée 
ne doit nullement être rangée parmi les droits du 
citoyen ni parmi les choses dignes de faveur el de. 
protection » (3). RTE 

Dans une leitre adressée au cardinal vicaire Res 
pighi pour protesler contre la tenue à Rome, ent 
1904, d’un congrès de la libre pensée, Pie X affirme 
« qu'elle est sacrilège envers le Créateur, la pré 
léntion de soustraire l'intelligence à toute dépen- ÿ 
dance à son égard ou de l’exalter au point de lui 
faire repousser la direction el l'appui de la vérit 
surnaturelle » (4). ! 

Le Concile du Vatican avait défini que, « l'homme 
dépendant tout entier de Dieu comme de son Créa- 
teur et Seigneur, et la raison créée étant totalement 
subordonnée à la vérité incréée, nous sommes tenus 
d> soumettré entièrement par la foi à la Révélation 
divine notre intelligence et notre volonté » (DEx- 
zwGEr, 1789) ; et le premier Canon sur F, 


la foi lane 


son humaine est indépendante au point que Dieu : 
puisse lui imposer la Révélation (DENZINGER,. D 

Et saint Paul, croyez-vous qu'il était partisan de 
l'absolue liberté de pensée, lui qui écrivait au 
Galates que si, par impossible, un ange venait leu 
prècher une doctrine différente de celle qu’ il leur 
| avait lui-même enseignée, ils lui devraient dire ana- 
thème (Galates, 1, 8) ? lui qui-allait abattant toute 
science orgueilleuse qui s'élevait contre Jésus-Christ et 
youlait que toute intelligence soit réduite en servis 
tude dans l’obéissance au Christ (11 Cor. x, 4-5). 

Notre-Seigneur, d’ailleurs, n'avait pas commandé 
aux apôtres d'offrir sa doctrine à ceux qui la vous : 


————— L 


Mirari vos : éd. B. P., p- 211. 
or avril 1578 : B. ë 


(r) Enc. de 
1885 : ék B. 


(») Enc. Inscrulabili, 
(3) Enc. Immortale Dei, 1% nov. 
1. », pp. 89 et 4r. LYS De - 
(4) Lettre du 21 septembre 104 : éd. B. P., t. 4, p: 204 


<raient bien accepter 
celui qui ne eroira pas sera condamné. » 
A6.) à 


: « Celui qui croïira sera sauvé ; 
(Matth. xx, 


9. Libertés de conscience et des cultes. 


1. — Notions. 4 
Mais nous voici déjà dans le domaine de la liberté 
de conscience, qui n'est autre que l'application à la 

question religieuse de Ja liberté de penser. 

* Cette application est d’ailleurs nécessaire : Si 
homme jouit d'une liberté absolue de penser, com- 
- menf ne l’appliquera-t-il pas au sujet qui est pour 
© ui le premier des sujets, qui traite de ses intérêts 
les plus graves, de la solution duquel dépend toute 
Sa vice el: plus que sa vie: la religion ? Serait-il 
d'ailleurs téméraire d'affirmer que la liberté absolue 
de pensée n'a été revendiquée que pour servir de 
ondement à la liberté de conscience ; que c’est là 
_ l'unique raison de son invention, de son existence ? 


2 A) Fausse liberté de conscience et des cultes. 


A Par liberté de conscience, les libéraux entendent le 
prétendu droit qu'aurait tout homme d’embrasser 
là religion qu'il préfère, à moins qu'il n'aime mieux 

n'en avair aucune. > 

La liberté des cultes sera alors le prétendu droit 
de tous les cultes à légale publicité de leurs manifes- 
lalions : chaque individu, en partieulier où uni à 
ses semblables, est absolument libre de pratiquer le 
culle religieux de son choix ou de n’en praliquer 
“aucun. 

_ Envisagées au point ‘de vue social, ces mêmes 

libertés délient l'Etat de tout devoir religieux envers 

Dieu : il ne devra s'occuper de religion que pour 

maintenir la balance égale entre lés croyances et les 

culles différents. À 

Ces deux libertés de conscience et des cultes sont 
étroitement unies : la seconde est Je corollaire im- 
médiat el nécessaire de la première. 

En effet, de par sa nature même d'homme com- 
posé d'un corps et d’une âme, l’un et l'autre égale- 
ment dépendants de Dieu, dont le premier est l'ins- 
 (rument de l'autre pour se manifesier, l’homme doif 
_ professer extérieuremient la religion à laquelle il 
“adhère dans son for intérieur ; chez lui la religion 
_ ne peut normalement exister sans le culte corres- 
pondant, - 

Cette union étroite fait que les arguments sont les 
mêmes qui valent contre l’une et l'autre de ces pré- 
tendues liberlés. Les documents que je vous cilerai 
_traiteront souvent des deux indistinétement: Pour 
éviler d’ennuyeuses répétitions, j'unis donc en un 
-seul paragraphe la réfutatiom de: ces deux erreurs 
connexes. 


B) Vraie liberté de conscience et des cultes: 


Mais avant de réfuter cette fausse liberté de ton- 
_ science et des cultes, et pour éviter toute équi- 
_  voqué, il importe de remarquer qu'il est deux 


cultes: celle des libéraux, que nous venons d’ex- 
poser, et celle des catholiques. Il est, en effet, une 
sainte liberté de conscience et de eulle que l'Eglise 


_nlors que, sous un même nom, se cachent deux 
notions diamétralement opposées : en fait, les Jlibé- 
“aux ne proclament leur fausse liberté de con- 
science ef de culte que pour détruire celle que 
révendique l'Eglise de Jésus-Christ et qu'ils veulent 
- Ini arracher. 


oré 
coré, 


façons d'entendre la liberté de conscience ct des 


n’a jamais cessé de revendiquer. Nous constaterons 


van 
rté d 


véritable libre | 


“Une autre liberté que l'on proclamé aussi bien haut a 


AY 


| celle qu'on nomme liberté de conscience. Que si lo 


entend par là que chacun peut indifféremment, à sû 
rendre où ne pas rendre un culte à Dieu, les argu 
ments donnés plus haut (contre la liberté des cultes 
suifisent à la réfuter, Mais on peut lPentendre aussi 
ce sens que l'homme a dans l'Etat Le droit de suivre 
d'après la conscience de son devoir, la volonté de Die 
el daceomiplir ses préceptes sans que rien puisse l'& 
empêcher. Celle liberté, la vraie liberté, la liberté dign 
des enfants de Dieu, qui protège si glorieusement 1 
dignité de la personne humaine, est au-dessus de toul 
violence et de toute oppression ; elle à toujours él 
l'objet des vœux de l'Eglise et de sa particulière affec 
tion, C'est cctle liberté que les apôtres ont révendiqué 
avec tant de conslance, que les apolagistes ont défendu 
dans leurs écrits, qu'une foule innombrable de martyr 
ont consacrée de leur sang. Et ils ont éu raison, car | 
grande el très juste puissance de Dieu sur les homme 
et, d'autre part, le grand et suprême devoir des homme 
envers Dieu, trouvent l'un et Fautre dans célté libert 
chrétienne un éclatant témoignage (x). 


L'Eglise revendique pareillement la liberté absc 
lue « du » culte, mais non la liberté « des » cultes 
celle-ci est fondée sur l'égalité de lous les cultes 
celle-là ne fait que poser le droit absolu qu 
l'Eglise de Jésus-Christ de se fivrer à. lous les exe 
cieos extérieurs de son culte. 


C) Opposition de fait entre ces deux notions. 


- Mais, s'ils revendiquent si hautement labsolt 
liberté de conscience et des culles, nos adversair 
devront-ils au moins admettre la liberté que à 
clame l'Eglise, comme partie de la liberté absoh 
qu'ils veulent établir? Cela semblerait logiqu 
inais nous devons constaler avec Léon XIE qu 
‘n’en est rien : ; 


Mais les partisans du libéralisme qui, en même ten 
qu'ils attribuent à l'Etat un pouvoir despolique et sa 
limite, proclament qu'il n'y a aucun compte à tenir 
Dieu dans Ia conduite de la vie, ne reconmaissent : 
du font cette liberté dont nous parlons el qui est 
intimement à l'honnêteté et à Ja liberté ; et ce qu'on * 
pour Ja conserver, ils l'estiment fait -à tort ét con 
l'Etat, S'ils disaient vrai, il n'y aurait pas de dominat 
Si tyrarmique que lon ne dût aëcepter et subir (). 

Pie X faisail, vingt-cinq ans plus tard, la nr 
douloureuse constatation. Les adversaires de l'Egl: 
dit le saint Pontife, répètent partout que leur € 


“peau abrite toute espèce de liberté : 
l £ % 


Ils accordent en fail: la liberté, ou mieux la lice 
à tous, mais ils ne concèdent pas la liberté à l'Es | 
. Liberté pour chacun de professer son culte, de manife ÿ 
son système, mais non pas pour le catholique com 
te, qui est l'objet de persécution et des injustices, 
-voil sa carrière entravée où qui est privé de ces char fs 
auxquelles il a un droit rigoureux, Liberté d'ensei |- 
ment, mais soumise au monopole des Gouverneme À, 
qui permettent dans les écoles la propagande el 
défense de tout Système et toute erreur et qui prohi 
aux enfants eux-mêmes l'étude du catéchisme. 
Liberté de Ja presse et, par suite, liberté au jo 


(One, Mibetios Ab /MP MR An 03: RON 


* (») Enc. Libertas : ibid. 


2 x L # 
li effréné £ lois. 
formes de gouverne xciter le e à 
mn, de fomenter des haines et des inimitiés, d'em- | 


x par des grèves le bien-être des ouvriers et la vie 
uille des citoyens, d’outrager des choses les plus 
es gt les personnes les plus vénérables ; mais non 
liberté pour le journalisme catholique, qui, défen-. 
Jes droits de l'Eglise et luttant pour les principes 
\ vérité et de la justice, doit être surveillé, rappelé 
evair et désigné à l'hostililé de tous comme adver- 
des libres institutions et ennemi de la patrie. À 
s les associations, même des plus subversives, liberté | 
ubliques ét brüyantes démonstrations, mais que les 
ssions catholiques ne sorlent pas des églises, parce 
les provoquent les partis contraires, troublent l'ordre 
ic et dérangent les citoyens paisibles. 
berté de ministère pour tous, schismatiques el dis- 
ts, mois liberté à cette condition, exigée pour les 
catholiques, que les ministres de l'Egliso ne xen- 
rent pas, dans le pays auquel ils sont envoyés, ui 
adversaire entreprenant, car celui-ci s'ifipose alors 
Gouyernement, qui empêche le représentant de 
lise d'entrer parmi son troupeau et d'exercer son 
istère. A ss Due 
berté de propriété pour tout de monde, mais non - 
 VEglise et les Ordres religieux, dont les biens, par 
‘violence arbitraire, sont coufisqués, convertis et don- 
par les Gonvernements aux institutions laïques, 
e .esl, vous le savez bien, la liberté dont jouit 
même dans les pays catholiques (x). É 


jt me voyons-nous pas aujourd'hui, en France, 
pouvoir civil, devenu l'adversaire acharné de 
glise de Jésus-Christ, apporter toutes les entraves - 
sibles à la vie de cette Eglise, à son développe- 


nt et à l'exercice de son culie, alors qu’il favo- 


> ouvertement les autres: on vous rappelait 
guère la construction à Paris, avec l’aide du Gou- 
nement, d’une mosquée et d'une pagode. 

G'est que,. ne l’oublions pas, ces libertés mo- 
nes ne sont pas tant des doctrines défendues 
ur elles-mêmes que des armes forgées contre 
glise catholique. s 
Ecoutez-en l’aveu de la 
nemis. M. Séailles écrit : 


a libre pensée à pour irréconciliable ennemie l'Eglise 
bolique. L'Eglise catholique, en effet, prétend être en 
session de la vérité absolue ; elle la détient par faveur 


ciale, par une révélation qui depuis deux mille ans n'a. 


nt cessé et se continue par la bouche des Papes, grands 
aires de Dieu sur la terre. (Remarquez l'erreur gros- 
re de l'auteur sur la Révélation se continuant.) Quand. 


est en relation directe et suivie avec l'Eternel, on ne 


ue même de ses 


x 


| 


‘d pas son temps à discuter avec les hommes, on les 
irbe sous le joug. Tant pis si Dieu est bête ou cruel, 
ignore jusqu'aux lois de l'univers qu'il a créé et si 
prit proteste. eo $ 
Ge n'est pas tout, hors de l'Eglise, pas de salut | Et 


glise est une mère ; à tout prix elle veut nous sauver, ! 


de 


e se confère donc le privilège. 


poursuivre. l'erreur, 
contrôler toute pensée humaine À 


u 


naine ; € 
n de éontraindre les rebelles par 1 
_par 1 


hiver, en dépit qu'ils én aient, fütx À Ja lueur des 
chers. Ses crimes passés comme ses prétentions 
uelles nous imposent le devoir de la. 
é nous n'avons d'outre garantie d 
faiblesse et son impuissance (2). 


ocution prononcée Je 3 avril Lor3, à la réception 
lerinage de Milan, d'un pèlerinage français du 
re et du pèlerinage du diocèse du Mans. 


ces déjà citées, dc 


1 


arroge la mis-. 
iolence, de les 


combattre parce | 


%e RAA 
Il avait cependant affirmé ailleurs ‘que da libre 


sée n'est pas l'intolérance laïque: elle exclut, 
certes, toutes les religions, elle ne les combat pas 
pour autant, assurait-il, : RESTES 

Mais, vous venez de l'entendre, c’est l'Eglise qui 
allaque la liberté et la libre pensée ne fait que se 
défendre. ô 

Z ail donc, se demande notre auteur, un lier 
logique et nécessaire de la religion positive à li 
tolérance P ss 


Pour les religions positives, écrit-il, l'intolérance ne 
semble ni un accident ni une contradiction, mais une. 
nécessité logique, Quand on est convaincu qu'on est er 
possession de la vérité. absolue, que Dieu lui-même set 
dérangé pour la transmettre aux hommes, la tentation 
sl grande de l'imposer, füt-ce par la force, aux esprits 
belles qui en refusent le bienfait. Û 


lieureusement, un document des brahmaues de 
l'Inde, « paroles de sagesse et de paix qu’il serai 
cruel d'opposér à la liste des violences et. c 
crimes commis au nom de la religion qui se 
d'avoir introduit dans le monde l'idée de fra 
nité », un document, hindou, donc, permet à |’ 
teur de ‘répondre négativement et de rejeter St à 
seule Eglise catholique la raison de l’incompatibilité 
absolue qui l’oppose aux libertés modernes. 

Voici ce document : . 


Dieu a assigné à chaque tribu sa croyance propre, el 
à Chaque secte sa religion particulière ; il aime, dans, 
chaque pays, la forme du culte qui y est observée ; il 
écoute dans la mosquée les dévots qui récitent des prière Ro 
en comptant des grains sacrés ; il est présent aux 
temples, à l'adoration des idoles ; ïl est l'intime 
musulman et l'ami de l'hindou ; le compagnon du el 
lien et le confident du juif ; et des hommes d'un espri 
et d'une âme élevés, qui n’ont vu dans les contrariétés 
des sectes et des différents cultes que des cffets de la 
puissance du Frès-Haut ont gravé leur nom d'une manière 
immortelle sur les pages de l’histoire. : 


… C'est, vous le voyez, une profession explicit 
l’absolue liberté de conscience et des cultes,» 


II. — Réfutation 
des libertés de conscience et des cultes 


Posons-nous cette même question: Y à 
lien logique et nécessaire de la religion : 
à l'intolérance ? jé SE 

Lien logique, non, s'il s'agit par exemple 
protestantisme, fondé sur le principe du 
examen, Remarquons d'ailleurs qu'en fait, 1 
toire le montre, l'intolérance protestante n’est 
‘un mythe. PÈRE 

Mais, 
logique et nécessaire entre ique 
et la religion catholique, seule véritable religion 
positive. Et cela, parce que la religion catholiqu 
est la seule vraie et que la vérité est nécessairemer 


- intolérante : 


Sn 


affirmons-le nettement, il y a un. 
l'intolérance dogmati 


Condamner. la yérité à la tolérance, éerit le cardinal, 
Pie, c’est la forcer au suicide ; l'affirmation se tue si el 
- laisse indifféremment là négation se poser à côté. d'e 
Pour la vérité, l'intolérance, c'est le soin de la cons 
yation, c'est l'exercice légitime du droit de propri 
Quand on la possède, il faut la défendre, sous pl 
d'être bientôt entièrement dépouillé.:. C'est lat con 
dé toute vérité d'être intolérante ; mais la vérité : 
gieuse, élant la plus absolue et la plus importan| 


Le 


DAT ee ( Documnen 


x 
toutes les vérités, est par conséquent aussi la plus 
lérante et la plus exclusive (1). 


M. Séailles (vous me pardonnerez de le citer 
encore) dit: 


L'homme qui, délibérément, soumet sa pensée à une 
autorité soi-disant infaillible et dans cette obéissance 
reconnait le premier des devoirs, ne peut pardonner à 
ceux qui ne consentent pas comme Jui à courber la tête 
sous le joug. La libre pensée ne peut être pour Jui qu’un 
intolérable orgueil, qu'une révolte contre Dieu qui mérite 
châtiment. 


Sans adopter entièrement cette pensée ni les 
expressions qui l’habillent, nous y trouvons indiqués 
les motifs qui condamnent la liberté de conscience 
et des cultes. 

- Voulant réfuter ces deux soi-disant libertés, je les 
envisagerai d’abord au point de vue individuel, 
ensuite au point de vue social; et à chacun de ces 
deux points de vue je vous présenterai en premier 
lieu la réfutation indirecte, tirée de leurs effets 
nécessaires, en particulier de la nécessité où elles 
conduisent de la lutlé contre l'Eglise de Jésus- 
Christ. | 

Quelques extraits de documents poniificaux nous 
donneront l’enseignement du magistère ccclésias- 
tique au sujet de ces fausses libertés, 


Point de vue individuel, 


A D} Réfutat ion directe, 


La raison d’abord condamne 
conscience et des cultes. 

De par sa condition même de créalure, l’homme 
tout entier est sans cesse sous la dépendance sou- 
veraine de Dieu, qui l'a créé et le conserve dans 
l'existence. Cette entière dépendance, l'homme la 
doit. reconnaître, et c’est la religion qui lui en est 
Je moyen. C'est donc une obligation pour tout 
homme d'être religieux: ne l’a-t-on pas d’ailleurs 
défini « un animal religieux »? 

Mais, placé en face de plusieurs formes de reli- 
gion, l’homme ne peut les accepter toutes: s’oppo- 
sant entre elles, elles ne peuvent être également 

vraies, Un choix s'impose donc, mois un choix 
juste: Dieu, vérité absolue, ne peut être honoré 
par une religion fondée sur l'erreur; ce lui est 
bien plutôt une injure. 

Si, d'autre part, dans son infinie miséricorde, 
pour venir au secours de notre faiblesse et nous 
éviter les erreurs dans lesquelles, aidée des passions, 
elle nous entraînerait, Dieu a eu la condescendance 
de nous enseigner lui-même la vraie religion, nous 
sommes dès lors obligés de la reconnaître pour 
vérilable, de l’embrasser, de la pratiquer, par sou- 
Mission envers la souveraine et infaillible autorité 
. de la parole divine: 

S'il est notre Créateur et souverain Maître, Dieu 
est aussi notre fin dernière; vers lui donc doit être 
ordonnée foute notre vie, toute notre activité: 
… c'est la religion qui effectuera cette ordination de 
_ tout notre être, de tous nos actes, vers Dieu fin 
dernière ; elle est la voie qui conduit à Ja fin. 

Mais pour arriver à la fin, il faut en prendre le 
chemin; des voies opposées ne peuvent mener au 
même but; 
s’égarer, s'éloigner du but au lieu 
Seule Ja religion véritable peut nous 


les libertés de 


d'y tendre. 
conduire à 


EE ——_——— 


(1) Pages choisies. Paris, 19%6, t. 1°, pp. 346-347. 


es 
tal 


into- 


s'engager sur une fausse route, c’est 


notre fin dernière, Dieu; les autres sectes sont de 
Chemins de perdition qui, loin de nous conduir 
à notre fin, nous en écartent, fondées qu'elles so 
sur l'erreur au sujet même de Dieu. SNS 
Nous l'avons dit plus haut, il n’y à pas po 
l’homme place à la liberté dans le choix de sa fin. 
donc pas de liberté non plus en face des moyen 
nécessaires pour atteindre cette fin. Nous ne somm 
donc pas libres de choisir la religion qui nous plaîl 
quand une seule, la religion catholique, peut nou 
conduire à notre fin dernière obligatoire. 
Ecoutez Grégoire XVI : 


L’Apôtre nous en avertit : « Il n'y a qu'un Dieu, qu'un 
foi, qu'un baplême »; qu'ils tremblent donc ceux qu 
s'imaginent que toute religion conduit par une voie facilé 
au port de la félicité; qu'ils réfléchissent sérieusemen 
sur le témoignage du Sauveur lui-même : qu'ils son 
contre le Christ dès lors qu’ils ne sont pas avec le Christ 
qu'ils  dissipenl misérablement par là même, qu'il 
n'amassenÜ* point avec lui, ét que par conséquent ils péri: 
ront éternellement, sans aucun doute, s'ils ne garden 
pas la foi catholique et s'ils ne la conservent entière €! 
sans altération... En vain essayerait-on de se faire illusio 
en disant que soi-même aussi on a été régénéré dan 
l'eau, car saint Augustin répondrait précisément : I] con 
serve aussi sa forme, le sarment séparé du cep, mais 
que lui sert cette forme s'il ne vit point de la racine ? (r} 


La proclamation de la liberté de pensée à l’égard 


Léon XIII écrit : & 


Et si l'on demande 
qui ont cours, laquelle il fant suivre à l'exclusion des 
- autres, la ‘raison et la nature s'unissent pour nous 
répondre : celle que Dieu a prescrite et qu'il est aisé de” 
distinguer grâce à certains signes extérieurs par lesquels 


car, dans une chose de cette importance, 
nerait des conséquences trop désastreusés. 


l'erreur entrai- 


parlons, c'est lui donner le pouvoir de dénaturer impu- 
nant le bien 
qui, Nous 


l'abjection du péché (2). 
Vous trouverez des hommes qui, pour s’excuser de 
n'avoir pas de religion, prétendent s’en tenir à la 


religion naturelle, et se conduire d’après les prin- 
cipes de morale communs à {ous les peuples. 


C'est bien vite dit, 


leur réplique le cardinal Pie, les 
principes de morale et 


de religion communs à tous les 


B:<P--«<pen, 
BP: ENS Sp: 193. 


(x) Enc. Mirari vos : 
(2) Enc. Liberlas : 


la divine Providence a voulu la rendre reconnaissable, - 


C’est pourquoi, : 
conclut le Pape, offrir à l’homme Ja liberté dont Nous : 


nément le plus saint des devoirs, de le déserter, abandon-. 
immuable pour se tourner vers le mal, ce. 
l'avons dit, n'est plus la liberté, mais une - 
dépravation de la liberté et une servitude de l’îme dans - 


3 
; Parmi toutes ces religions #4 


est un peu plus diffici 
: turelle, que direz-vous 
 jidolâtrie ? En matière de morale naturelle, que direz- 
jus de la polygamie ? Qu’'enseignerez-vous sur l'unité -de 
ieu, sur la sainteté du lien conjugal ? Mais, ne parlons 
ue des chrétiens : qu'enseignerez-Vous sur le fatalisme 
‘clairement enseigné par Luther et Calvin ; sur le libre 
‘bitre audacieusement nié par ceux-ci ; sur l'inutilité 
+s bonnes œuvres professée par ceux-là ; sur les châti- 
uénts éternels de l'autre vie rejetés par le plus grand 
ombre P Ou vous allez offenser des croyances, où vous 
ez laisser vivre des erreurs aussi contraires à la raison 
alurelle et à la tradition historique du genre humain 
Wopposées à la révélation (r)- 


D'ailleurs, la religion naturelle ne se trouve réa- 
ïisée que dans le christianisme, qui est le conser- 
rateur, le restaurateur et le promoteur de la loi natu- 
‘elle. Livrés à eux-mêmes, aux seules lumières de la 
raison, privés de la révélation, les hommes n’ob- 
éervent ni la religion ni la morale naturelles : l’his- 
loire de l'humanité en est une pitoyable mais claire 
lémonstralion. C’est Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
“est l'Eglise qui ont rétabli l’observation de la loi 
aalurelle. 

Et puis, pour parler net, qu'est-ce qui gêne Île 
olus les hommes dans la religion catholique et les 
Sousse à en secouer le joug ? Sont-ce quelques pré- 
septes particuliers de discipline ou de foi P N'est-ce 
pas plutôt l'obligation qu’elle renouvelle et renforce 
d'observer des vertus qui ne sont d’ailleurs que des 
vertus commandées par la loi naturelle: charité, 
justice, chasteté ? 

» Mais en s’en tenant à la simple religion naturelle, 
plus de ministre pour imposer l'observation de la 
loi, ou plutôt, chacun est son propre ministre : 
c'est beaucoup plus commode. : 


B) Réfutation “indirecte. 


Les conséquences nécessaires des libertés de con- 
science et des cultes ne condamnent pas moins ces 
libertés que les simples données de la raison. 

De même, en effet, que la libre pensée conduit 
nécessairement au sceplicisme, ainsi les libertés de 
conscience et des cultes conduisent nécessairement à 
l'indifférence religieuse, à l’athéisme. Si, entre plu- 
sieurs religions plus ou moins contradictoires, 
l’homme peut choisir celle qu'il veut, la conclusion 
s'impose qu'aucune d'elles n’est nécessaire, et alors, 
pourquoi en adopter une, pourquoi se charger d’un 
tel fardeau ? Il semble bien plus agréable et plus 

simple de s’abstenir. 

h Cette première conséquence de la liberté de con- 
science, Léon XIII nous l’expose en ces termes, dans 
l'encyclique Immortale Dei: 


 Relativement à Ja religion, penser qu'il est indifférent 


“qu'elle ait des formes disparates et contraires équivaut , 


‘simplement à n'en youloir ni choisir ni suivre aucune. 
“C'est l’athéisme, moins le nom. Quiconque, en effet, croit 
ven Dieu, s'il est conséquent et ne veut pas tomber dans 
l'absurde, doit nécessairement admettre que les divers 
iculles en usage, entre lesquels il y a tant de différence, 
de disparité et d'opposition, mème sur les points les plus 
“importants, ne sauraient être tous également bons, éga- 
lement agréables à Dieu (2). 


4 Lu 
_ (1) Seconde instructions synodale à son clergé sur les 
>rreurs modernes. 
() Edition Bonne Presse, t. 2. p. 33: 
PERLE MATE. : : 6 


“ 


D'autre part, nous l’avons déjà dit, la doctrine de 
l’absolue liberté do l’homme, en matière de reli- 
gion, conduit de fait, et nécessairement, ses tenants 
à la lutte contre la doctrine catholique : l'opposition 
est radicale. AE 

La première considère toutes les religions comme, 
ayant la même valeur, leur concède les mêmes 
droits et pouvoirs, Au contraire, l'Eglise catholique 4e 
se sait et se proclame l’incarnation de la seule vraie 
religion, la seule détentrice des moyens de salut 
l’unique voie qui doive et puisse mener les hommes 
à leur fin dernière surnaturelle : la possession éler- 
nelle de Dieu dans la vision béatifique. Elle a reçu 
de son divin Fondateur la mission de lui conquérir: 
toutes les âmes et la puissance nécessaire à l’obten- 
tion de celle fin, qui est son unique raison d'exister. 
Comment dès lors pourrait-elle rester indifférente ae 
l'égard des autres religions, doctrines d'erreur et de … 
perdition, qui se dressent contre elle ? L’accomplis-. 
sement de sa mission lui impose l'obligation de 
lulter contre les cultes d'erreur qui lui ravissent, = : 
pour les perdre, les âmes qui lui doivent appartenir 
pour leur salut. AE 

Proclamer la liberlé de conscience, la liberté des 
cultes, c’est donc se mettre en opposition directes 
avec l'Eglise catholique, c’est nier l'exclusivité de 
sa mission, de son pouvoir, de ses droits, con- 
damner sa doctrine et ses pratiques, c'est néces- 
sairement entrer en lutie avec elle. EC 

Notre-Seigneur Jésus-Christ nous l'a d’ailleurs lui- 
même enseigné en. une brève et nette formule: 

« Qui n’est pas avec moi est contre moi. »: 
(Matth. x17, 30.) à Se 

Ft voilà pourquoi il ne nous est pas possible de 
réclamer pour l'Eglise, par manière de principe, le: 
simple droit commun. Le droit commun en cette : 

matière est la reconnaissance des mêmes droits à 
l'Église catholique qu'aux autres. églises, done dés. 
mêmes droits aux autres églises qu’à l'Eglise catho- 
lique ; il met donc l'Eglise catholique sur le même 
pied que les sectes hérétiques et schismatiques ; pose, 
en fait, l’égalilé de toutes les religions : c’est l'ap- 
plication de la théorie de la liberté de conscience 
et des cultes. ‘ 

Mais, revenons à l'opposition nécessaire entre le. 
catholicisme et les libertés de conscience et de 
cultes. , À 

Les faits confirment les conclusions de là raison 
et les partisans de ces libertés ont élé nécessaire. 
ment et logiquement conduits à la lutte contre, 
l’Église de Jésus-Christ el, remarque le cardinal Pie, 
c’est la grande ambition des libres penseurs, qui 
s’indignent à la seule idée d’une religion d'Etat, de 
donner à leur rationalisme l'autorité d’une doctrine | 
d'Etat : les principes de 89 deviennent plus sacrés 
et intañgibles que les affirmations de la révélation | 
divine. Re 


Point de vue social. 


C'est que, non moins que les individus, les Etats. 
ont besoin de religion et ils ont l'obligation de recon- 
naître et de pratiquer la véritable religion : il n’est 
pas pour eux non plus de liberté de conscience ni 
de liberté des cultes (il s'agit toujours de liberté: » 
morale). £- + 

À) Réfutation directe. Z 


L'Etat dépend de Dieu non moins que l'individu. 
Dieu a créé l’homme être social, et ainsi l'Etat, 
constitué par la multitude ordonnée cl unifiée des : 
individus, a Dieu pour auteur et, en conséquence, 
pour souverain Maître. L'Etat est l’homme amplifié 


AMET — 


par l'association ct parvenu à son suprême degré 
de puissance par l'union des forces : si donc Fin- 
Œividu seu avait des devoirs envers Dieu, la raison 
n'en pourrait être que Ja restriction à certaines 
limites de la soumission de l’homme à l'égard de 
son Créateur. 

L'Etat doit donc pratiquer la religion de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ pour reconnaître le souverain 
domaine de Dieu sur Jui. Il le doit aussi pour rem- 
plir sa fin. Si sa fin prochaine n'est que le bien 
temporel de ses membres, nous redit Léon XIH (r) 
après saint Thomas, il doit néanmoins faciliter à 
lous ses membres l'obtention de leur fin éternelle : 
n'oublions jamais que nous vivons dans un ordre 
surnature} eb qu’en conséquence Ja fin dernière à 
laquelle, pour les Etats comme pour les individus, 

‘doivent être ordonnées toutes les autres fins, est Ja 


- fm dernière surnaturelle. Pour s'acquitter de ce 
devoir, Etat doit éviler tout ce qui pourrait 


détourner ses membres de ce but suprême ; il doit 
les aider positivement à y tendre en leur rendant 
plus facile de cheminer ici-bas dans l’unique voie 
qui les y doit conduire, l'Eglise catholique. Ce n’est 
Pas en procklamant Pégalité de tous les cultes qu'il 
obtiendra ce résullat. à 
Mais d’ailleurs, au simple point de vue de sa fin 
prochaine et directe, L'Etat se doit encore de pro- 
fesser el de protéger la vraie religion, car, la rai- 
- son l'énseigne ct l'histoire en est la preuve, c’est 
Ja religion qui est le seul véritable fondement de 
Pordre et, par conséquent, de loute prospérité dans 
le société. 


La religion, écrit. Léon XII, est très utile à la société, 
parce qu'elle fait remonter jusqu'à Dien même l'origine 
première du pouvoir, qu'elle impose avec une très grave 
autorité aux princes Fobligation de ne point oublier leurs 

= devoirs, de ne point commander avee injustice ou dureté 
2, et de conduire les peuples avec bonté ct presque avec un 
amour paternel. D'autre part, elle recommande aux 
citoyens, à l'égard de Ja puissance légitime, la soumis- 
sion ‘comme aux représentants de Dieu : elle les unit aux 
chefs de PEIAE par les non seulement de l'obéis- 
sance, mais du respect et de l'amour, leur interdisant Ja 
révolte et toutes les entreprises: qui peuvent troubler 


liens 


l'ordre ét Ji tranquillité de l'Etat, et qui, en résumé, | 


donnent occasion de comprimer, par des restrictions plus 
fortes, la liberté des citoyens. Nous ne disons rien, con- 
tinne le Pape, des services rendus par la religion aux 
bonnes mœurs et, par les bonnes méurs, à Ja liberté 
uême, Un fait prouvé par la raison et que l'histoire con- 
firme, c'est que lx liberté, la prospérilé et la puissanec 


d'une nation grandissent en proportion de sa moralité 6). ! 

Les sociétés el les empirés ne pourront rester long 
lemps. sans être éhranlés par les altaques dirigées- contre - 
x religion, nôus dit ailleurs le même Pape, car la ruine | 


dés ‘institutions. et des mœnrs chrétiennes entraîne néees- 


sairement celle des premières bases de la société humaine. * 


Ea force demeure l'unique garantie dé l’ordre et dela 
trenquifité publics ; mais rien n'est faible comme la 
force quand elle ne s'appuie pas sur la religion (3). * 


… Non moins que l'individu et pour les mêmes 
causes, l'Etat doit donc professer la religion catho- 
lique, seule vraie. Mais alors, dira-t-on, c’est Ja pro- 


clamation nécessaire pour l'Etat de la religion catho- 


lique comme religion d'Etat. Parfaitement, et l'in- 


* 


(x) Cf. Enc. Libertas : Bonne Presse, L. 

(2) Enc. Liberlas : 64. Bonne Presse, t. 

(3) Enc. Sapientiae christianae : 6d. 
_p. 205. “ 


2, p. 195. 


2; Ps 190. 
Bonne Presse, t. 2, 


différence de L'Etat à l'ég 


l'égard $ € n es 
toujours anormale ; et, s’il s'agit d'Etat catholique A 
c'est-à-dire d’un Etat dont la majorité des membres 
appartient juridiquement à l'Église catholique, ellé 
ést impic (r). e 
B) Réfutation judirecte. È 


Impie, car l'indifférentisme de l'Etat équivaut à 
l'affirmation que la religion cst chose indifférente et} 
de nulle importance, et il ne peut avoir pour fon 
dement. que l’athéisme, formel ou équivalent. Def 
plus, Flat athée ou indifférent ne saurait reste 
neutre en face de l'Eglise catholique, ses principes 
élant en contradiction avec ceux de cette Eglise # 
sous une fausse apparence de modération, il esl 
inévitablement amené à la combattre; il ne peut 
tolérer en celle ce caractère qui lui est propre dé 
vérité, qui n’admet ni partage, ni diminution, ni 
transaction; il ne peut accepter qu'elle se prockime 
seule vraie, seule sainte et nécessaire au salut. Et 
au contraire, il favorisera les autres religions, em 
les introduisant et les protégeant contre .l’exelu 
sivisme de l'Eglise catholique, travaillant ainsi à 
les mettre, dans l'esprit du peuple, sur le même 
pied que la véritable Eglise, 

Vous savez quels sont les devoirs de P’Elat vis-à 
vis de l'Eglise + je n’ai pas à vous développer. ici 
ce point. Qu'il me suffise de vous rappeler très som 
mairement quels sont ces. devoirs : ch 

L'Etat) doit professer la véritable religion def 
Notre-Seigneur Jésus-Christ, Il doit la protéger et lat 
défendre contre ses ennemis. Il doit interdire les 
faux cultes, I doit être soumis à l'Eglise dans tontes 
les matières qui sont du ressort de eelle-ei et ne rien” 
faire qui lui soit contraire. Sa législation doit être” 
catholique, ne contredisant jamais l'Evangile ni less 
lois de l'Eglise, sanctionnant le droit évangélique ets 
ecclésiastique. j 

L'Etat acatholique, où bien est en dehors den 
l'Eglise sans lui avoir jamais appartenu, c’est un 
Etat païen : nous nous {rowvons en face d’un cas 
d'infidélité négative, et alors, comme Je particulier, 
l'Etat païen a le devoir de rechercher la vérité,e 
d'écouter la prédication de l'Evangile et de se horal 


verbür ; où bien cet Etat acatholique est en dehors 
de l'Eglise après lui avoir élé soumis : nous avon 
alors un cas d’apostasie et, comme l'individu apostat,k 
l'Etat apostat a l'obligation de revenir à la vérité, 
et de rentrer dans le sein de l'Eglise. Dans un case 
comme dans l'autre, la. sociélé est dans une situa-! 
tion anormale, confrairs à l’ordre institué de Dien,! 
et, en conséquence, à le strict devoir de rentrerl 
dans cet ordre. RSS FA 
Que l'on n’objeele pas que, toutes les religions set 
prétendant: I vérituble et. que le prince n'ayant pas 
autorité pour trancher l& question, il ne peut que: 
rester. impartial envers toutes : ;la religion catho 
_ lique a été dotée par Dieu de signes manifestes de | 
sa vérité. Se À ee ë A | 


Eu effet, nous dit Léon XII, des. preuves très nome 
breuses et éclatantes, la vérité des prophéties, la multi 
lude des. miracles, la prodigieuse célérité de la propa- 
gation de la foi, même parmi ses ennemis et en. dépit des 
plus grands obstacles, le témoignage des martyrs et 
d'autres arguments semblables, prouvent clairement que 
la seule vraie religion est celle que Jésus-Clmist a insti- 


tuée lui-même et qu'il a donné mission à son Eglise de | 
garder et de propager (2). : ER | 
(1) Ene. Immorlale Dei : éd. Bonne Presse, t. 2, p. 23. 

(2) Cf. cardinal Birror, De Ecclesia. “E F 
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- L'enseignement de l'Eglise est d’ailleurs très nel 
sur ec point. Les Souverains Pontifes ant ébé ame- 
nés, depuis un siècle, en raison de Ja diffusion tou- 
jours plus grande de l'erreur sur ce sujet, à pré- 
cisér ce point de doctrine en de nombreux docu- 
inents. Je ne vous en cilerai que quelques extrails. 
_ Dans Je bref Quod aliquantulum du 10 mars 1791; 
déjà cité plus haut, Pie VI s’élèse contre les déci- 
Sions de l'Assemblée Nationale établissant « comme 
un droit de l’homme en société cette liberté absolue | 
qui non seulement assure le droit de n'être point 
‘inquiété pour ses opinions religieuses, mais accorde 
encore cette licence de penser, de dire et d'écrire, 
et même de faire imprimer impunément, en matière 
de religion, tout ce que peut suggérer l'imagination 
Ja plus déréglée: Le Pontife qualifie ce prétendu 
droit de « monstrueux » et le déclare « contraire À | 
tous les principes reconnus par l'Eglise ». 

Le »9 avril 1814, Pie VIT adressait à Mgr de Bou- 
Mogne, évêque de Troyes, la lettre apostolique Post 
dur diutwrnas. Après avoir dit da joie et le conten- 
tement que li avait procurés l’anmonce « que le 
roi désigné pour gouverner la nation française était 
‘ün descendant de. cette glorieuse race qui à produit 
autrefois saint Louis et qui s'est illustrée par tant 
de mémorables services rendus à l'Église et au Siège 
‘apostolique », le Pape dit «la peine, le chagrin, 
 l'amertume » qu'il a ressentis en constatant que la 
nouvelle Constitution ne faisail pas mention de la 
religion catholique conime religion de la France : 


: Un autre sujet de peine, écrit Pie VIT, dont Notre cœur 
est encore plus vivement affligé et qui, Nous l'avouons, 
Nous cause un tourment, un accablement et une angoisse 
extrèmes, c'est Je 22° article de Ia Constitution. Non seu- 
lement on y permet la liberté des cultes et des con- 
sciences, pour Nous servir des termes mêmes de l'article, 
mais on y promet appui et protection à cette liberté, et 
eh outre aux ministres de ce qu'on nomme les cultes. Il 
-n'est-certes pas besoin de Jongs discours, Nous adressant 
à un évêque tel que vous, pour vous faire reconnaître 
clairement de quelle mortelle blessure la religion galho- 
- Jique-en France se trouve frappée par cet article. Par 
cela même qu'on établit la liberté des cultes :sans .distinc- 
- tion, on confond la vérité avec l'erreur, et Yon met au 
_ rang des sectes hérétiques et même de Ta perfidie judaïque 
“jEpouse sainte et immaculée du Christ, l'Eglise hors de 
quelle il ne peut y avoir de salut. En ouire, en  pro- 
mettant faveur et appui aux sectes des hérétiques el à 
leurs ministres, on tolère et on favorise non seulement 
* leurs personnes, mais encore leurs “erreurs. C'est impli- 
_ Cilemént la désasireuse et à jamais déplorable hérésie que 
* saint Augustin mentionne en ces lermes :: Elle affirme que 
Hôus les hérétiques sont dans la bonne voie et disent vrai. 
… Absurdité si monstrueuse qué je ne puis croire qu'une 
Dre la. professe réellement (1). » 


Ë 


Re 


2 , NT, 

Et le SaintPère demande à l’évêque de faire les 

À plus vives instances auprès de Louis XVHI pour 
obtenir que pareille déclaration soit supprimée de 

Ja Constitution. Eee Ve 
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É 20) Lettre ; Post tam diuturnas : Bonne Presse, p-2243. 


as 75 2 OCR. Se - : 


« maxime fausse et absurde, de délire » (x). 


Grégoire XVI qualilie 


“Ja Hiberté de conscience de 2 


Pie IX n’est pas moins énergique, “Dans l'eney- 
clique Qui pluribus, il nous parle de « cet épou- 
vantable, cet affreux système d'indifférence. peur 
icules les religions, qui prétend que les honm 
peuvent obtenir leur salut éternel dans quelque vel 
gion que ce soit, comme s'il pouvait jamais y avoi 
accord entre la justice et l'iniquité, entre la lumière … 
et les ténèbres, entre le Christ et Bélial ». * :. 

Dans une allocution consistoriale prononcée ni 
of juillet 1855, il s'élève avec vigueur contre les. 
lois du Gouvernement espagnol qui réduisent ce 
néant les articles de la convention qu'il avait passée … 
en 1857 avec la reine Marie-Elisabeth et qui ae 
tüait que la religion catholique était seule religion. 
de la nation espagnole, à l'exclusion de tout. autre - 
culte, 5 RE 

Ailleurs le grand Pape, parlant 
liberté qui, en matière religieuse, « n'admet- aueu 
différence entre les professions de foi les plus diver- 
gentes el veut vivre en paix avec toutes », 
classe parmi « les erreurs monstrueuses » em. 
ployées « par les artisans perfides de doctrines per-* 
yerses » pour « jeter les simples dans l’abime de. 
l'erreur et de la perdition », et il R déclare « une 
erreur damnable » qui diffère peu de la « hideuse. 
plaie de l’indifférentisme ». L SE 

Remarquons-le en passant : on ne recule pas au 
Vatican devant l’emploi de termes énergiques. 

Dans l'allocution Marima- quidem (3), parmi 


de 26 


Fe 
(2), Le 
Se 
S 
= 


les 


erreurs que Pie IX réprouye, proscrit et condamne. 


non seulement comme contraires à la foi et à. 
doctrine catholiques, amais encore à la loi et à A 
justice naturelles et: elernelles et à li droite raison, 
« <e trouve celle qui aëcorde à chaque homme une 
sorte de droit primordial par dequel il peut libre 
ment penser et parler de Ja religion et rendre à 
Dieu l'honneur ct de culte qu'il: trouve le meilleur 
selon som caprice ». Re ve 

Dans l’encyclique Quénia curt, rappelant et fai- 
sant sien le jugement de Grégoire XVI, Pie IX rap- 
pelle que soutenir cette opinion erronée est € pré 
cher une liberté de perdition ». SET Le 

Nous avons da condamnation explicite des libertés 
de consçience et des cultes dans les propositions 
<uinamtes du. Syllabus : 1 ; 


Prop. 19 : @ I est libre à chaque homme pe 
Le É ET A7 Ar 
et de professer la religion qu il aura jugée vraie d'après 
Ka lumière de la raison, » SE Érae 
Prop. -16 : « Les hommes peuvent {rouver le chemin 
du salut éternel et obtenir le salut éternel dans le culte 
de n'importe quelle religion. » s . Fe 
Prop. 77: © À notre époque, il m'est plus “utile qu 
la religion catholique soit considérée comme  l'uniqu 
religion de l'Etat, à l'exclusion de tous les autres cultes > 
Prop. 7S : « Aussi c'est avec raison que, dans quelques 
pays catholiques, Ja loi a pourvu à ce que les étrangers 
qui sy rendent y jouissent de l'exercice public de eur 
cultes particuliers. »°° (LAS 
Prop. 79 «A est faux que Ja liberté civile de tous 
les cultes et que de plein pouvoir laissé à lous de mani- 
fester ouvertement et publiquement toutes leurs pensées 
et toutes leurs opinions jettent plus facilement les peuples 
dans i-corruplion des mœurs et de l'esprit et propage là 
peste de l'indifférentisme. » É ‘its 


£ 


“ 


Enc. Mirari vos: Bonne Presse, p. 711 


CT. Enc. Singulari quadam : Bonne Presse, 
Du 6 juin 1862. 4 EX ; 


(x) 
(2) 
(3) 


951 


Toutes propositions condamnées. 

Nous avons déjà entendu Léon XIII nous montrer 
des déplorables effets de ces fausses libertés : il les 
appelle « fruits amers et empoisonnés » et les con- 
damne au nom de la raison et de la religion, rap- 
pelant et renouvelant les jugements de Grégoire XVI 
et de Pie IX. L 

Léon XIII traite spécialement des libertés mo- 
dernes dans les encycliques Immortale Dei et Liber- 
tas. Ecoutez son jugement motivé sur celles qui 
nous intéressent : 


Et d’abord, à propos des individus, examinons cectte 
liberté si contraire à la vertu de religion, la liberté des 
culles, comme on l'appelle, liberté qui repose sur ce prin- 
cipe qu'il est loisible à chacun de professer telle religion 


qu'il lui plaît, ou même de n’en professer aucune. 


Montrant tout ce qu’une telle doctrine a d’irra- 
‘tionnel et d’impie, le Pape conclut : 


C'est pourquoi, offrir à l’homme Ja liberté dont nous 
parlons, c'est lui donner le pouvoir de dénaturer impuné- 
ment le ‘plus saint des devoirs, de le déserter, abandon- 
nant le bien immuable pour se tourner vers le mal, ce 
«qui, nous l'avons dit, n'est plus la liberté, mais une 
dépravation de la liberté et une servitude de l'âme dans 
l'abjection du péché (r). 


Léon XIII réfute ensuite cette même liberté envi- 
Sagée au point de vue social : je lui ai emprunté les 
arguments cités plus haul. Voici, ici encore, sa 
conclusion : 


La société civile, en tant que société, doit nécessai- 
‘rement reconnaître Dieu comme son principe et son 
aujeur, et par conséquent rendre à sa puissance et à son 
autorité l'hommage de son culte. Non de par Ja justice ; 
non de par la raison, l'Etat ne peut être athée, ou, ce 
“qui reviendrait à l’athéisme, être animé à l'égard de 
toutes les religions, comme on dit, des mêmes dispo- 
sitions et leur accorder indistinctement les mêmes droits. 
Puisqu'il est donc nécessaire de professer une religion 
dans Ja société, il faut professer celle qui est la seule 
vraie et que l'on reconnaît sans peine, au moins dans les 
pays catholiques, aux signes de! vérité dont elle porte 
l'éclatant caractère. Cette religion, les chefs de l'Etat 
doivent donc la conserver cet la protéger s'ils veulent, 
comme ils en ont l'obligation, pourvoir prudemment et 
utilement aux intérêls de la communauté (2). 


Le même Pape avait déjà écrit : 


Quant à la prétention de faire l'Etat complètement 
étranger à la religion et pcuvant administrer les affaires 
publiques sans tenir plus de compte de Dieu que s'il 
n'existait pas, c'est une témérilé sans exemple, même 
chez les païens. Ceux qui veulent briser toute relation 
‘entre Ja société civile et les devoirs de la religion ne 
commetlent pas seulement une injustice, mais, par leur 
“conduite, prouvent leur ignorance et leur ineptie (3). 


Le r9 juillet 1889, Léon XIII écrivait à l'empe- 
reur du Brésil pour protester contre un projet de 
‘doi élaboré par les ministres brésiliens et introdui- 


. Sant les libertés des cultes et de l’enseignement : 


_ Lä liberté des cultes, écrit Je Pape, considérée - par 
rapport à la société, est basée sur ce concept. que l'Etat, 
même dans une nation catholique; n'est tenu d'en pro- 
-fesser ou d'en favoriser aucun : il doit être indifférent 
nr 


() Enc. Liberlas : Bonne Presse,/1. 2} D: 193. 
(2) Enc. Libertas : Bonne Presse, p. 105. 
(3) Enc., Humanum Genus : Bonne Presse, t. r°7, p. 263, 


“envers tous et les tenir lous pour juridiquement égau 
Il ne s'agit pas ici de cette tolérance de fait qui, en ce 
laines circonstances, peut être concédée aux cultes diss 


dents : mais bien de reconnaître à ces cultes les même 
droits qui appartiennent à la seule vraie religion qu 
Dieu a établie en ce monde et distinguée par des cara 

tères et des signes très clairs et déterminés, afin qu 
tous puissent la reconnaître pour telle et l'embrasser, Un 
telle liberté met sur la même ligne la vérité et l'erreur 
la foi et l'hérésie, l'Eglise de Jésus-Christ et n'importi 
quelle instilution humaine ; avec elle s'établit une funesti 
et déplorable séparation entre la société humaine et Dieu 
qui en est l'auteur, et elle conduit au triste résultat d 
l'indifférence de l'Etat en matière religieuse et, ce qu 
est la même chose, à son athéisme. Les nations -qui s'e 

gagent sur la voie de ces nouveautés ont dû et doiven 
déplorer l'augmentation progressive des délits, des di 
cordes et des révoltes, l'instabilité du pouvoir et toute 
les ruines morales et matérielles qui se sont accumulé 
sur elles. Les hommes sages et impartiaux doivent recon# 
naître, après une longue expérience, qu'un peuple qu! 
perd son espril religieux est un peuple qui chemi 
vers la décadence. 


Pie X a renouvelé ces condamnations. Dans, l'en: 
cyclique Vehementer nos (x), il condamne la loi d 
séparation de l'Eglise et de l'Etat en France « 
cause de la suprême injure que cette loi inflige 
Dieu, qu'elle renie solennellement en déclarant dès 
le début l'Etat étranger à toute espèce de culte -». 

11 condamne de même plus tard, dans l’encyclique 
Jamdudum, une loi semblable de séparation en 
Portugal : 3 


Dès que la République y fut devenue la forme du 
gouvernement, écrit le Pape, commencèrent d'y être pros 
mulguées sans répit des mesures qui respirent la haine 
de l'Eglise. Ÿ à 

Parmi ces mesures, la loi de séparation. j 

Qu'en principe, dit le saint Pontife, la loi dont nouf 
parlons soit une absurdité monstrueuse, cela résulte évis 
demment de ce qu’elle exempte l'Etat du culte divin, 
comme si tous les hommes, individus et sociétés, né! 
dépendaient pas de Celui qui a créé et conserve toutes 
choses ; cela résulte encore de ce qu'elle délie le Portugal 
de l'observance de la religion catholique, de cette relis 
gion, disons-nous, qui fut toujours pour cette nation le 
premier élément de sa force et de sa gloire, et que pro- 
fesse la presque unanimité de ses citoyens (2), ‘ 


Mais il ne faudrait pas croire que seuls les Papes 
du siècle dernier ont condamné les libertés de con+ 
science et des cultes Dans lous les siècles de sæ 
longue histoire, l'Eglise a eu à lutler contre l’er- 
reur religieuse et a mené le combat avec une 
vigueur qui ne peul certes s’allier avec le principe 
de la liberté de conscience et des cultes : rappelons- 
nous seulement l’Inquisition et les Croisades, contre 
les héréliques aussi bien que contre les musulmans, 
Théologiens, nous savons la valeur de l'argument 
tiré de la pratique constante de l'Eglise. 


Conclusion. 


Le libéralisme pratique en face de ces fausses libertés. 
Quel est notre devoir ? 


Et cependant, malgré des enseignements si clairs, 
mais, il est vrai, si ignorés aussi, combien ne voyons 


nous pas de catholiques qui croient très bien faire 


en se déclarant partisans de la liberté de conscience 


(1) 11 févr. 1906 : Bonne Presse, L, 2, PP. 199-140. 
(2) Enc. Jamdudum ; Bonne Presse, t:17, ps L 1' Fee 
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1 CPE a « 


n cependant n'êper 
areilles déclarations ne sont-elles pas comme l'af- 
geant refrain des déclarations d'une foule de soi- 
isant catholiques ? C'est que le virus des idées de | 
3 a profondément pénétré notre société moderne, 
. bien des catholiques en sont alteinls. 


itholiques : je ne vous en citerai qu’un exemple, 
ais caractéristique, C'est une « leçon de neutra- 
» (le titre seul est suggeslif) adressée aux 
Hnembres d’une œuvre sociale qui se pose comme 
ettement catholique. En voici la substance : les 
membres de l'œuvre doivent s'interdiré, par ma- 
ière de principe, toule action proprement reli- 
jeuse : ce serait abuser de son autorité, violenter 
ds consciences et aller contre la loi naturelle elle- 


Cette maladie n’atteint-elle pas jusqu’à nos œuvres | 


nême que de profiter d'une situation sociale supé- 
dieure pour faire pénétrer ses propres convictions 
eligieuses dans les autres âmes ! Il faut garder 
lans les œuvres sociales la neutralité religieuse. 

Admettre une telle théorie serait saper par la base 
out apostolat catholique. Ce n'est certes pas là la 
façon de voir et d'agir des docteurs, des saints, des 
‘rais enfants de l'Eglise catholique, d'un saint 
ugustin, d'un saint Thomas, d'un saint Fran- 
Lois de Sales, par exemple. Bien au contraire, leurs 

eignements comme leurs exemples nous disent 

airement ce que nous avons à faire : lravailler de 
‘outes nos forces, à la lumière des principes et par 
ous les moyens d’apostolat à notre disposition, à 
‘éaliser pratiquement la doctrine. 
- Sans doute, je ne nierai pas que, particulièrement 
s l'état actuel des choses, si éloigné de la per- 
fection, il n'y ait souvent place à la tolérance. Mais 
n'oublions pas que tolérer, c'est supporter un mal 
quand on ne peut pas faire autrement, cn. raison 
dun plus grand mal à éviter ou d'un plus grand 
bien à conserver ; que la tolérance ne s'élend jamais 
qu'au fait et non au principe, qu'elle ne peul, en 
Hconséquence, créer aucun droit en faveur de l'er- 
reur ni du mal ; qu'elle doit ètre rigoureusement 
fcirconscrite dans les limites exigées par sa raison 
d'être et en conséquence qu'elle doit toujours avoir 
le caractère de provisoire. 

Il en résulte, conclurons-nous avec Léon XIIT, au 
Asujet des fausses libertés dont nous parlons, qu’il 
‘est nullement permis de les défendre comme des 
droits de l’homme, qu'elles ne peuvent être tolé- 
rées que pour de justes causes el avec un juste tem- 
fpérament qui les empêche de dégénérer jusqu'à la 
licence et au désordre et que, là où elles sont en 
ge, les citoyens doivent s’en servir pour faire 

le bien. « En effet, ajoute le Pape, une liberté ne 
{doit être réputée légitime qu'en tant qu'elle accroît 
Miotre faculté pour le bien: hors de R, jamais. » (1) 
= Voilà, nous l’espérons, clairement exposé ce que 
ense l'Eglise et par conséquent ce que nous devons 
À penser des libertés modernes, dites libertés de pen- 
sée, de conscience et des cultes, Dans le sens où les 
entendent généralement nos contemporains, elles ne 
À sont qu'erreur et source de maux innombrables. La 
| saine philosophie les répudie : l'Eglise les condamne. 

. Telle est la vérité. Et la vérité, nous la devons à 
{ nos frères, sur ce point comme sur lout aulre ; 
| nous ne sommes envoyés vers eux que pour la leur 
“prêcher et la leur faire embrasser. Nous n'avons pas 
Î le droit de la taire, quoi qu’en pensent ceux qui 


ai 


Ên 
@) 


+ 


Enc. Liberlas : Bonne Presse, t, 2, p. 211. 


facilement considèrent la vigueur de la défense 
comme un scandale ajouté à celui de l'attaque : 
nous devons parler haut contre l'erreur pour 
ramener les errants à la vérité, pour préserver de 
celte erreur ceux qui, de notre silence à son égard, 
pourraient conclure qu’elle n'est pas si mauvaise: 
le soyons pas du honteux troupeau de ceux que 
l'Ecriture qualifie de « chiens muets ». | 

Les adversaires, certes, ne nous manqueront pas, - 
même parfois parmi ceux sur qui nous devrions . 
pouvoir compler pour nous aider ; on nous traitera. 
d'imprudents, nous serons classés parmi ces pauvres 
maniaques d’orthodoxie, ces intransigeants dange- 
reux, importuns revenants d’un autre âge, dont il : 
n'y a rien à attendre et, à la vue de notre audace, 
on n'aura pour nous qu'un qualificatif : pauvre 
fou ! 

Eh bien, soit | nous serons ces fous-là, et fière- 
ment, ayant en cela d'illustres devanciers. N'est-ce 
pas ainsi que les sages d'Athènes traitèrent saint 
Paul leur prêchant Jésus, et Jésus crucifié ; et saint … 
Pierre ne devait-il pas paraitre bien fou, arrivant 
seul à Rome, pauvre pêcheur de Galilée, avec la 
prétention de conquérir à son Maître l’orgueilleuse 
et voluptueuse capitale ? Et cependant, après dix- 
neuf sièclés, nous vivons encore aujourd'hui de … 
l’œuvre de ces fous sublimes, prèchant la folie de 
Ja Croix. < 

A leur suile, nous pouvons parler avec la mème 
confiance ; plus qu'eux encore, nous sommes bien 
peu de chose, et la {âche est immense ; mais nous 
l’entreprendrons avec courage, soutenus par un 
amour ardent et désintéressé de la pure vérité s’al 
liant à une haine sainte-de l’erreur et du mal ; nous 
l’entreprendrons l'amour et l'espérance au eœur, 
assurés des secours de Marie, la Vierge Immaculée 
qui seule à vaincu toutes les hérésies; de Jésus le x 
Divin Maître, qui nous redit comme à ses apôtres : 
« Ayez confiance, j'ai vaincu le monde! » 
(S- Jean,-xvr; 33.) 


ÉPHÉMÉRIDES 


Mercredi 16 octobre 1929, 


France. — Paris: le Gouvern. français accepte de par- 
ticiper à la Conférence du désarmement naval. = 

AuTRiIGnE. — Vienne : Le Nationalrat élit comme min. 
de II. P. le Dr Heinrich Srbik, prof. d'histoire moderne 
à l'Université et auteur d'une biographie de Metternich, 
et comme min, des Fin, le D' Juck, chef de section au. 
min. des Fin. TRES 

Beccique. — Louvain : Le trib. civ. condamne l'Univ: À 
de la ville à enlever la balustrade placée par elle sur la 
bibliothèque et autorise M. Whitney Warren à faire placer, 
celle qui porte ces mots : Furore teutonico dirula; don 
- americano restituta. ; È Lu 

Éxaure. — Pola : Sentence du trib. fasciste spécial pour 
la protection de l'Etat dans le procès engagé contre des 
5 nationalistes croates accusés d'avoir tiré sur une 
celonne d'électeurs fascistes le 24. 3. 9 à Monte-Camus. . 
jour des élections plébiscitaires ; Vladimir Gortan est con- 
damné à mort, les 4 autres inculpés à 30 ans de réclu- 
sion ; Vladimir Gortan est fusillé à Pola le 17 oct., ce- qui 
provoque des manifestations antiilaliennes dans les prin-. 
cipales villes de Yougoslavie. - = : 

Jarox, Tokio : Le Gouvernement accepte de parti- 
ciper à la conférence navale de Londres. 4 

Rcsue, — Djouchambe : Le congrès extraordinaire 
Soviets proclame république  unioniste le  Tedjikistan 
(pentes du Pamir), qui faisait jusqu'ici partie de la Répu- 
blique d'Usbekistan ; c’est Ja 7° République unioniste. 


Jeudi 17 octobre. 

France. — Paris : Départ du capilaine Goulette, de 

l'adjudant-éhef: Marchesseau et du sergent chef Bourgeois 
pour Ja première liaison aérienne postale 

vescar ; ils atterrissent à Tananarive le 28 oct. 

Saint-Jean-en-Royvans (Drôme) : Mort de 

Paris Je 28, 0. 53, ékve de l'Ecole 


Georges 
normale 


Lyon, né à 


sup, prof. de philosophie au Iÿcée de Pau, au lycée 
Henri-[N, chef de cabinet du min. LE P., 1886, maître 
de conférence à FlEcole normale sup., 1889, chef de 
cabinet du min, des Aff. élr, 1895, recteur de l’Acad. 
de Lille, 1905 ; auteur de L'idéalisme en Angleterre au 
XVIII siècle, 1888 ; La philosophie de Hobbes, 189 ; 
Enseignement el religion, 1907; édition classique de 


l'Imagination, de Malebranche, 

ALLEMAGNE, Berlin : La commission juridique du. 
. Reïchstag décide par 19 contre 13 de supprimer du Code 
pénal l'art. :17b punissant lhomosexualité. 


Canans. — Ottawa: Visite de M, Ramsay MacDonald, 
‘prémier min, d'Angleierre (17-20 oc.). 
Espaeñe, — Madrid:  Nisile oflicielle du général 


Antonio Oscar de Fragoso Carmona, prés. de la Répu- 
blique portugaise (17-26 oct). 

Exrars-Uns. New York : Le quartier général des con- 
trebandicrs de J'alcool tombe aux mains de li police ; 
arrestation de Mannie Kessler, dit le roi des contreban- 
diers. 

GILBERT 


(Archipel). — Nonouli : Mort de Mgr Joseph 


Loray, de la Congr. du Sacré-Cœur d'issoudun, né à 
Montoir, dioc. de Nantes, le 25, 1: 54, ét. à Guérande 


el à Nantes, parti pour la Mélanésie en 1886, élu év. tit. 
«le Remesiana et vice. aposl. des: îles Gilbert, 27. 7. 97. 

Iran. — Rome : La Gazzetta Uffiziale publie le décret 
portant exécut. de Ja convention sanitaire internal, signée 


à Paris le 27. 6. 26 (contre l'importation des maladies 
dites « pestilentielles »). 
Vendredi 18 octobre. 
Fuañog, — Paris: Les députés Marcel Cachin, André 


Marty, Jacques Doriot et Jacques Duclos el 28 membres 
du comité céntral du parti communiste sont inculpés de 
complot contre la sûreté intérieure et extérieure de PEtat ; 
4 dirigeants de J'Humanilé sont inculpés d'espionnage, 


M. JT. Francisco Medina, min, de Nicaragua depuis Île 
26, 3. 4, remet ses Lettres de rappel à M. G. Dour 
mergue. 

CU" — Bruxelles : Echange des instruments de 


additionnel à. laccord commer- 
Frawee et l'Union belgo-luxem- 
Albert 
et de l'Hygiène depuis le 92. ar. 
{né en 1878, prof. à l'Univ. de 
Louvain depuis 1902, prof, à l'Univ. de Pensylvanie pen- 
dant la guerre, 1915, à FUniv. de Californie, 1918, séna- 
teur de Bruxelles depuis 1921, démocrate chrétien, auteur 
d'ouvrages d'histoire sur Ja Jangue, la religion et la 
civihsation). De jeunes ftaliens réfugiés et Belges 
antifascistes lapident lambassade d'Italie pour protester 
contre le vérdiet de Pola du r6 oct. 

Espacxg. — Buracaldo {près de Bilbao) : Explosion dans 
un baut fourneau en réparalion ; 12 morts, 24 blessés. 

Erars-Unis: Peoria * Mort de Mgr  Edmond-Michel 
Dunné, né à Chicago le 2. 2, 64, ét, à Floreffe (Naniur) 
et à Louvain, choncelier de. l'archey. de Chicago, élu 6v. 
de Peoria le 50. 6. 

GRaNDE-BrEerxGNEe. — Londres : 


l'arrangement 
»8 entre di 
bourgeoise signé à Paris le 98. 34. 99. — M. 
Carnoy, min. de l'Int, 
»7, donne sa démission 


rabifical. de 


cial du 954 2. 


Décret du comité judi- 


Ciaire du conseil privé anglais annulant la décision de da - 


Cour suprême du Canada refusant aux femmes Je droit 
= d'éligibilité au Sénat. 


 Lrrromx. — echec de la grève Bénérale de 4 heures 
. pour protester contre un décret-loi enlevant aux caisses 
jnistituées par Les lois d'assurance sociale toute autonomie 


“ét supprimant la moitié des ressourecs que FEtat devait 
leur fournir ; 116 arreslations, 


Samedi 19 octobre. TE 


Fnance: — :D:-(min. Aff. 
la convention d'extradition el 
matière .crminelle signée à 
Erinee et la Lellonie (. O., 0-5, 11. 


” 


d'assistance fadicions en 
Riga Le 99. 10. 24 entré la 


0). 


he 


DE 
| Fycooly, 


Paris- Mada- G 


1909 | à ef Sa mort ; 


étre.) portant promulgation de | 


ile Sue Kelly de. 

mai. 206 l'Etat libre d'Irlande, M. Caballero-. 
Bedoya, min, de Paraguay, et M. Hildebrandoe À: CG 
tellon, min. résident de Nicaragua, remettent leurs lettri 
de créance. à M. Doumergue. 

BELciQuEe. — Bruxelles : M. 
remaniement de son PAR 
el 7 catholiques. 


À 


Henri Jaspar procède à + 
qui comprendra 5 Hbérar 


Dimanche 20 octobre. 


France. Elections sénaloriales : renouvellement 
yo sièges de la série sortante À (Ain-Gard). élue 1e 9. 1. 
el remplacement de MM. Louis Dutaud, décédé 
24. 7. 29, et Paul Helmer, décédé le 4. 8: 29. 
Dijon : 4° congrès des catholiques porn 
discours du colonel Picard, de M: Philippe de Las C 
du gén. de Castelnau et de Mer Petit de Julleville. 

— Epinal : 16° congrès annuel des catholiques vosgi 
sous la présid, de Mgr Foucault ; traite du grave suj 
de Ja presse el des lectures. ; 
Figeac : M. Anatole de Monzie, sénateur du Lot 
min., socialiste indépendant, est élu député de Pa 
en remplacement d'Armand Bouat, décéd 


une, 
roncissement, 
le 12. 8, 29. k| 

Intanve. — Dublin : Proclamat. dn conseil de l'armé 
républicaine invitant les Irlandais à s'enrôler dans Farm 
républicaine, qui est déterminée à s'affranchir de toy 
liens -avec l'Empire. : 

Urueuay. — Montevideo : Mort de José Battle y Ordt 
nez, prés. de la République de 1903 à 1907 et du r. 8. 
au 1. 8. 35, chef du parti libéral appelé « colorado 
sous sa présidence, le Gouvernement devint le plus radica 
de l'Amérique du Sud quant aux réformes agraires 
financières ; il rompit en ro11 les relations diplom. a 
le Saint-Siège, qui ne reprirent qu ‘en 1919, s'opposa à 1 
nominalion aux sièges épiscopaux de Melo et ee 


dt conseil national d'administration, représenta 
guay à Ja ve conférence internat. de Ha paix à La Hay 
1007: ou 
Lundi 21 octobre 
Œnance, — Sénat : M. Flaminius Raïberli, mis en min 


rilé aux élections sénatoriales du 0 oct., donne sa démis 
sion de sénateur, renonçant à siéger jusqu'en janv, xgô 

ALLEMAGNE. — Allenrhein : L’ RAS IOR, géant « Do. X 
(Dornier X) fait un vol d'essai de 50 mare avec 169 p 
sagers à bord. ï : 
7 — Berlin: Mort de Wassili Radoslavolf, né à Loveté 
(Bulgarie) le 14. 4. 1854, ét. en droit à Vicone et à Hoi 
delberg, min. de la Justice en Bulgarie sous Je prine 
Alexandre de Battenberg, 1884-86 ; après la chute de : 
dernier, 21, 8. 86, sous la régence de Stambouloff, min 
présid. jusqu'à l'élection du prince Ferd. de Saxe- Cobou 
le 17. 7. 87 ; chef . du parti Hbéral, dit radoslaviste, ns. | 
de PInt., 1894, min. des Pre 1899-1900, min. présidi 
ct min, de l'Int., 4. 7. 13 3; il prit la responsabilité de 1 
politique qui engagea a Sue dans la grande guerrs 
du côté des Empires centraux, 12. 10. 19195, discute 
question de la Dobroudja avec. le Kaiser, 1918, signe 1 
€ trailé de Bucarést le 7, 5. 18, assiste” à l'entrésue dé 
Guillaume II ét de Charles ET, juin 1918, il démissionnk 
parce qué les partisans de Stambouloff se joignent à l'op 
position, juin 1918 { eprès, l'abdication du roi Ferdinand 
3. 10, 18, il se réfugie en Allemagne, où il reste jusqu! 3 
le Gouy. & : Slamboulinski le condamne à 1 
prison à vie, fin mars 1928, Je cabinet DEPRRes l'ame 
nistie, 1929. 
. AusrTRALE, — Canberra : Démission du cabinet ‘Stanles 
M, Bruce (D. C., t. 17, 1467). 

In£aNpE. — Dublin : Mort re P: Fheres TN SL 
né à Cavan, le 16.9. 5y, ét. -a* Cavan, San Acheu 
(France), Stonyhurst, Maria- Laach, - Tortosa, prof. de thée | 
logie au coll. St-Beuno (Angl.),-1885- 87, au Collegiurx 
maximum à Woodstock (Etats-Unis), r887, à Milliow: 
Park (Angl.), 1889, à l'Univ, nation. d'Irlande, 1919-28 | 
auteur de The Church of Christ, ils Foundation ai | 
Constilulion, 1915 ; Divine Faith, 1917. 

Russie. — Moscou: Les anciens généraux Mikhailor | 
yssotéhanski, Dymmah, Dekhanov el Choulga, chef | 
d'une organisation Re Le dans. Fissie 


militaire, sont condamnés à mort et “exéontés. 
# 7 ces ee 


R convention 
# diciaire signée 
la Pologne (J. 
etant promulg. 
12, 25 entre 
Mir 20). ; 
— Parlement : Ouverture de la 2° session extraord, de 
ÿ ; en dépit de lopposition du Gouverñement, qui 
“sc la question de confiance, la Chambre adopte par 288 
ntre 277 une proposition de M. Jean Montigny deman- 
Int à discuter le 15 nov: les interpellations relalives aux 
cords de La Haye; le cabinet. A. Briand, formé le 
+ 7- 29, démissionne. 3 è 
M— Marseille, — 4° assemblée gén. du protestantisme 
hnçais (22-24 oct.), réunissant 120 délégnés sous la 
sid, de M. Aimé Couve : le devoir intellectuel et le 
r spirituel du protestantisme. 
| Notre-Dame - de - Laghet  (Alpes-Marit.) : Mort de 
gr Louis Ricard, né à Bondigoux, dioc. de Toulouse, le 
L, 1. 68, ét. à Toulouse et à St-Sulpice, vic. à Lalande, 
Ste-Exupère, directeur de la Croix du Midi, créateur 
h 1 patronage des enfants des écoles laïques et du 
* bulletin paroissial, vic. à la cathédrale de Toulouse, 
of. de dogme à Univ. cath. de Toulouse, 1907, curé 
- Si-Pierre, nov. 1916, -chan. tit, 1919, sup. de la 
ite Société des prêtres de Jésus-Hostie, élu év. tit. de 
Marciana, 26. ro. 23, et auxiliaire à Nice, administrateur 
x dioc. de Nice, 24. 10. 24, transféré à Nice, 31. 3. a ; 
uteur d'un catéchisme malgache. < 
Ausrraue. — Canberra : M. John Henry Scullin, catho- 
gchef des lravaillistes, forme le nouveau Gouverne- | 


à Paris le 30. 12 25 entre la France 
O., 2-3. 11. °9). — D. (min. Aff, étr.) 
du traité d’extradition signé à Paris le 
la France et Ja Pologne (J. ©. 


il 


LEspaëxe. — . Barcelone : r1è congrès internat, de la 
Migne et du vin (22-27 ocl.), réunissant les représentants 
8 18 nations : culture de la vigne, analyse et conser- 
ation des vins, constitution d'une commission internat, 
néciale pour l'examen scientif. des problèmes de la viti- 
ulture. Ho HE 

M Brars-Uns. — Racine : Le ferry-boat américain Mil- 
aukee sombre dans je lac Michigan au cours d'un 
uragan ; 4 morts. ; AE LAS 
Terre-Neuve, — Havre-de-Grâce : L'aviateur américain 
iteman s'envole sur le The Golden Hind à destination de 
Angleterre ét disparaît en mer, ABUS : 


Mercredi 23 octobre. “ 
Arcnanisran, — Jabalulsiaj: : Arrestation du-prétendant 
Habid Oullah (Batcha Sakao). ÉPÉÉRRSTS : 
À Crus. — Santiago : L'anarchisté Luis Ramirez Oleachea 
Are des coups de révolver sur M. Carlos Ibanez, prés. 
{lc la République, qui n'est pas atteint. FA 
"GranvEe-BrETAGNE. — HMampslead : Mort du prof.- Tho- 
- Frederick Tout, né à Eondres, 928. 9. 655, ét. à 
thwark et Oxford, prof. d'hisloire à Lampeter, 1881-. 
à l'Univ. de Manchester, 1890-1925, m. de l'académie 
., 1911, prés. de la section médiévale au congrès inter: 
. d'hist, à Londres, 1913, m. correspond, de l’acad. de 
n, 1914, prés. du congr. internat. d'hist. à Bruxelles, 
, présid. de la Royal Historical Society, 1925 ; auteur 
Analysis of English History, 1897 ; Edward The First, 
: The Empire and thé Papacy, 1898 ; France and: 
igland, their Relations in the Middle Ages and Now, 
»2, etc. s LR SSSR ET Ve RUE àe 
— Londres: Le général sir Philip Walhouse Chet- 
de est nommé commandant en chef des troupes de 
ide en remplacement du maréchal sir William Riddell 
dwood, qui abandonnera l'année prochaine le comman- 
ment qu'il exerçait depuis 1920. 2 3 : 
Mort de Sir Valentine Chirol, catholique, né le 
. 5. 52, ét, en France et en Allemagne, clerc au min, 
Aff. étr., 1872-76, voyage en Turquie, en Égypte, 
Perse, aux Indes, en Chine, aux Etats-Unis, succes- 
de Donald Mackenzie Wallace comme directeur des 


Greek and Turk, 1881; The far Eastern Question, 1896 ; 


ices des Aff. étrang. 


au Times, 1899, se retire en !. 
: LE È 


e la commission royale ‘pour les services publics 
Inde depuis 1912; principales publications : Twirt 


Indien Unrest, roro ; The Egyptian Problem, 
Occident and 1he Orient, 1924. AE és 

Mexique. — Un flot situé au milieu du fleuve Suchiate 
et comprenant 20 maisons est submergé ; tous les habi- 
tarits sont noyés. er 

Poroënx, — Varsovie : 91° session de la Conférence 
internat. ferroviaire ; 4oo délégués y assistent, sous la pré- 
sidence de M. Etter, directeur des chemins de fer 
suisses : examen des communicat, d'ordre technique et 
étude ces nouveaux itinéraires pour les trains de yoy® 
geurs ; clôture à Cracovie le 30 oct. à 


1920; The 


Jeudi 24 octobre. È £ 


France. — Paris: M, G, Doumergue charge M. E, Dx 
ladier, dép., prés. du parti rad. et rad.-soc., de con- : 
stituer le nouveau ministère ; le 26 oct., M. Daladier 
offre à M. Léon Blum, leader du parti S: K,-I, O:, de 5: 
conseil 


participer au Gouvernement ; le 29 oct, le 
national S. K. J, O. rejette la participation ; le 30 oct 
M. Daladicr renonce à former le cabinet ; le 30 oct. 


M. E. Clémentel, sénat., de la Gauche démocratique radi 
cale et rad.-soc., est appelé par M. Doumergue pou 
former le ministère ; le 3r oct., M. Clémentel échoue e 
M. À. fardieu est chargé de la constitution du cabinet. 

— Reims : 6 congrès radical et rad.-soc, (24-27 oët.) 
M. A. Daladier est réélu prés. ; vote la motion Chau 
temps sur l'union des gauches el rejelte la concentra 
tion ; déclaration : réalisation. des réformes sociales en 
aecord âvec la G. G. T., participat. effective des femmes : 
à l'activilé sociale par leur accession progressive à la 
vie politique, maintien intégral et extension à l'ensemible 
du territoire des lois laïques, pour et par l'union des 
ga&uches. SOS. 

== Tours : 46° congrès des Jurisconsulles catholiques, 
(24-26 oct.), sous le patronage de Mgr Nègre el sous la 
présid. dé M, Louis Guibal ; traite de l'assistance et de 1 
bienfaisance dans l'Etat laïque : la charité chrétienne -et 
la solidarité laïque, le rôle social des Congrégations dans 
l'ancienne France, la situation légale des Congrégations 
.charitables et hospitalières, le statut juridique des éta- 
“blissements charitables privés, l'extension de la capacité + 
des associations de bienfaisänce, la surveillance adminis- 
lrative des établissements de bienfaisance privée, le 
œuvres de relèvement de l'enfarice coupable, l'assistance 
professionnelle et ses avantages sur l'assistance par l'Etai 
l'assistance publ., son orgamisat., sonr.budget et ses ten- 
dances, les services communaux d'assistance, l'utilisat. par 
les catholiques des œuvres officielles d'assistance, où en. 
sont les assurances sociales ? Comment prévenir dans les - 
assurances sociales les abus de l'assistance. ÉD RASE 
rapide Munich-H 


ALLEMAGNE. — Reichelsdorf,:, Le 
bourg  téléecope  l'express  Munich-Berlin, 5 morts 
5o blessés. RE x 
Bercique. — Bruæelles: Un étudiant italien, Enrico 


Fernando de Rosa, antifasciste, tire un coup de revolver. 
sur le prince Humbert de Piémont, héritier. d'Italie. 
venu à Bruxelles pour ses fiançailles avec la princesse 
Marie-José de Belgique ; le-prince est indemne. … 

Paxs-Bas., — Leiden: Mort du prof. D' Petrus Joannés 
1. 55, 6. à Alkemaar € 


l'Univ. de Marbourg, 1904, de Louvain, +909, cteur 
magnifique dé Univ. de Leiden, rpro-11, Se “retiré, 


19°, membre émérite de l'Académie royale des sciences, 
prof. de la reine Wilhelmine- &t de la princesse Julienne. 
Auteur de Une ville -hollandaise au moyen âge ; Une ville 
hollandaise sous la domination austro-burgonde ; Lœ cor- 
respondance de Louis de Nassau ; Louis de Nassau ; Relu- 
zioni Veneziane, 1600-1796, 1909. : | 

Roumanre. — Bucarest : Signature du traité d'arbitra à 
et de conciliat, entre K Roumanie et là Pologne. PU 

Surssr. — Genève: Ouvyerlire de la 3%o° session du 
comité économique de la S. D. NX. de 


Fnanou, 
stilut. de Vrance ; discours de M, Louis Mongin, prés, de 
W, Alfred Coville sur lès derniers jours de Valentine Vis- 
conti, duchesse d'Orléans, de M, RNA Boschot sue wine 
pranière (Le déserteur) nu xvins sfècle, du baron féenest 
Suillière sur le 59 centenaire de Jean Garon, «1, du due de 
Lu Force sur la mort du due de Buckioghum le 2, 9, 1098, 

ALLEMAGNE, = Cologne: Mot de Johann Becker, né 
on PME, 1858 ; avec Gleshorts, Dosring et Punquet, fl 
lança à Cologne lo mouvement pour l'associution des 
DAFT chrétiens qui aboutit Je x, r, 98 aux « Christlichoe 
Gowerkschaften », fondateur 64 président de l'ussoolation 
des maçons, des stucnteurs et dos torrnssiers chrétiens, 
animateur des associut, profes, chrétiehnes, qui forment 
un cartel ouvrier en 1900 ; J, Becker en fut le premier 
DPôp,, 1900-19 ; premier prés, de l'union des ouvrière 
Jnvalides de Cologne, 

Trauim, — Rome : Messnge dé M, 
mises trés dé toute l'Halle 
la révolution fasciste, 

Pasmesne, — Jérusalem : Décret subatitunnt le nouveau 
Code pénal nu Code ture, 

lussie, Hoslov ? Vxéeution de 16 membres de ls 
suclalion contre-révolutionnutre « Lou4 soit son nom ”», 
fondée par la Mère Murthe, voligiouse omie de In famille 
impériale, duns Ja région do Botchy ; 29 autres prison. 
niers sont exéeutés dons d'autres villes, 


B, Mussolini nux Che 
pour le 98 anniversaire de 


Samed| 26 octobre, 


l'nanon, Paris: Premibre conférence Internal, du 
benzoi, 8 nations y participent sous In prés, de M, IMonuri 
Louvain, administrateur de In Socitié du gaz de Para t 
délibère ‘eur ni stabilieut, du marché du benzol conti: 
neultal et laméliorit, des conditions de vonte, 

ALLEMAGNE, Dartin Le prof, D, À, Hnchy, promo 
min, plépipol, d'hdunde, remet sos loltrés de créance nu 
président maréchal Miodenburg, + M, 1HMording, min, 
lin, ot M, van Krouger, représentant du trust suédols 
dos ullumelles, signent un contrat aux termes duquel 
le Aruel suédois devient propriétuire exclusif du mono. 
pola des allumettes en échange d'un prit de boo millions 
le marks à 0 % vemboureible on Go ans puyable à 08 % 
sans frais ni provision de Nr 

= Mort du pobto Awno Holy, né à Bastenburg 
russe Or) le 06, 4, 6%, habite h Berlin depuls 189b, 
docteur honoris causa de l'Univ, do Koenigshorg, privat 
docent à lUniv, de Merlin, 1900, théoricien naluralate : 
auteur de Klinginaherz, 168a + Die Kunat, ir Wasen und 
ire Goselee; 1890090 ! Phantaus-Callohle, 189899 : 1e 
volullon der Lyrik, 1809 : Dafnls, 1904 ; Sonnan/inaternta, 
1008; hindhelsparadien, 1900 Nleben  Hillionen Jahra 
don melner Geburl, 1096 ; Gocller und Coctren 1gab ; ete, 

Cana, — Naskatohenan : Mout de Mgr Oliviomliyenr 
Mathieu, né h Québes le 04, xa, DA, 61, nu stiminalre «l 
à Home, prof, de philosophle nu séminnire, roctour da 
lUniv, Laval à Québeu, 1899, assistant supérieur ot prof, 
de Dhneph ie au séminaire dé Québeo, 190Ù, protonot, 
aposl, 17, 1900, élu promler év, da Moglna, ur, 9, 41, 
premler Sn de Hegina, 9, 24, 56, fonda en 918 «doux 
collèges olussiques, un do langue françolse, l'autre de 
langue nnglaise, m, da V'Acud, de StThomns, nuléur 
dé À mien prêtres, des Nacrements, 1019, à 

INpoctninn, Hanot : Manon du grand consail des 
Intérôts économiques et finances do l'Iudochine (10 oûte 
6 nov.) ; adopte le projet du Gouvernement remanlant la 
taxe intérieure nt, nÿéu. don modifleations, le projet valut 
nux soolélés, ocre uns olfide du 7, adopte on projet 
evénnt un fonds commun poue los routes tntdoohinolses, 
désigne Los membres do ln common pormanente du 
grnnd conoil, 

. Vaaiu, — L'hydravion britannique Clly of Home, du 
service de ln Malle des Hades, amorrit dans le golle dé 
Cênes af coule avec 808 7 occupants, 

VouoosLavie, + lélgrade : Le vicemmitent V, Wikars: 
hauser, directeur du bureau de Li marine, ot nommé 
commandant on chef de a Marine, on remplacement 
de l'amiral Hit, admis à ln retraite, 


Huprimerte « Maison de lu Bonne Proste » (lt Anne, 


Paris ; Séunee publique anoudlle de Vin 


Héumon, — Sainthenin : M, Léouus Hérard, run 
é ue réélu séndeur (D, 6, L 20, 0, \ 
oÉcosnovAuUr, = félections générales sy  gni 


FnANGe, ms  Bpernay 4 Cong atho 

is Daÿmond rm Huot, de M, re us, 

Mgr Tiseicr, : 
— Cup ; 2° congrès de V'Union cath, -des Htes- 

diveours de M, Noël Pinat, de M, l'abbé Bergey 


Mgr Pie, TA 
— Mazamel ; Meeting catholique ; discours de MM, ? 

vier  Vallut, dpi avier We Beille-Souly, et 

chan, LG, Murie Hirot, x 


…— Paris ; Mort du prof, Théodore fier, né V 
line (Orno), le 26, 4, b, interne des La 
prosccleur, 1884, m, de Ja Société de cl 
prof, Jibre de chirurgie expérimentale à :Jn 
sciences, chirurgien à fa Pitié, à ME à 
m, de l'Acad, de médecine, section de re 
gieule, 1916 ; auteur de Chirurgle de l'éslomacr ns 6 
leslin ; Chtrurgle des pournons ; Tuberculose rénal 
Analgéste chirurgteule par Voie rachidienne } Wnuo 
des fibromes ; La rachicocutnlsation, 

Aiiwmnenr, — Ylections à Ja Ditte de Bude ; gains. 
Centre outh, et des nationalistes socinlistes, 

Aunuone, — Nombreuses arrestations de comminte 
Vicone ot à Graz, 

Banre Unis, = New-York : Débôcle financière qui #'al 
contue les 28 et 29 oct, ; perte de 16 milliards de don 

Mono, — Budapest ; Wéhunge ‘dau ratificat, du 
de commerce hongroise “ntonien, — Premier congrès 
la Védérat, interpat, des entreprises de concerts ; fixes 
directives pour l'échange dose jeunes artistes entré | 
nations, 

aus, — Célébration du 9% anniversaire de la ma 
sur Rome ; h fome, M, Mussolini rappelle l'œuvre aeco 
plie par le fascisme, 


#oc nt démocrates et des noginlistos-nationmux , ju détrine 
du part euthol, ovique, du part cnthol, twhèque w 
dus comriunistes, 


Lund} 28 octobre. 


Sanaiter, = Consletoire publie pour l'imporition d 
nt cordioaties h Myr Pierre Segura y Biens, arche 
de Tolède, et Consitotre secret où 8, 8, Pie XT ui rot 
l'unnenu, Lui confère la titre prenbytéral de Sniote-Mrn 
in Trantevepe et donne lecture de la liste dos nrehuvèquel 
évlques ot mbbé récemment élus, 

Enanon, = Parts ? À l'Acad, des nclenoes, lecture d'ut 
vote de l'ingénteur fonçois Wilum Loth relutive à un 
iuveution porneltant de guider lon navires et los néronul 
pur ondon dirigées au moyeu de phares, ‘4 

Avonaniwran = Kaboul: Constitution du nouvel 
idnlatéee : Le dede chah Wall Khan, frère du roi Naud 
ut nommé premier minintre, 

Aimaonn, ee Wundichow : Mort de Geotg von dé 
Mavwe, né à KloinNonsin (Pomérvante) lo 4, 7 BON 
l'académie miltulre, 1BA-NO, Jet du envaleute à l'étul 
tunjor, 1490, ohel de l'état ajor du 180 corps d'un 
ñ f'ranétortatr.M,; 1900, Houtenantgénénat el commu 
dut do a 40 division à Sioltin, So, 4, 11, Inspoetun 
général de An onvalojie, 1928, commanda ln cavalerte 
Bolgique, 1004, be l'attaque rune ch, Fu lon Rss 
pintemps 1918, et tt l'offensive vors lu Nord, on Halo 
avec Mackonéen, ul 1910, commandant on chef da | 
ame mu lo front ouont, réntata aux tunes angl PE 
de Cnobral, flo nov,’ gun prit part aux offonslven coï 
lux Anglais, début de 1p1h, 

Bocoanm, = Nofla : Ouvorture de ln sonsion ortinaf 
du Sobronlé, 

Unoaont, — Valonde t Le oonnoil do guerre wequitt 
M, Ninchez Guovru, son fa ol 14 autron noouata d'avol 
porté atfointe au régle donatitutionnal, "1 

lab, — Home: Tonuguradlon de l'Académie “hoiont 
dns Ha vale don Horacos et don Curlaces nu palais de 
domenvatouns a Gaplole ; le nénatour Tome Mittont 
ont le président, | 

TOOL AQU Prapun ? Démission a 
Boum Udiyut, formé lo 1 9, op + RTE 


ù, ruo Dayard, Paris, = Le ÿ 


